
X 74	 LES LOIX CIVILES, &c: Liv.IIL

fi par quelque défaut de réparations , ou autre négli-'
gerce ; il n'avoit pas tiré d'un fonds qu'il penfoit né-
gliger impunément , s'en croyant le maître , ce qu'il
auroit pu en tirer avec un plus grand foin u.

u Quoique le texte cité fur cet article ne raft pas de diffinéllon
entre Ies pvffdurs de bonne foi, & ceux dr rn.zuvsif f i, il par^ít

jrhjle de les dillinguet corre dans l'article.

XIV.

j: de uf ur. FruEìuuri po{t hxreditatem petitam perceprorum uíurx
non prættantur. I iverià ratio et eoru^n qui anta atiionem hx.e-
ditatis illatan percepti hxreditatcm auxeruut. L. s i , 9. t ,I; de
hared. petit. Paulus reCpondit, h in omnem caufam eondudtionis
ctiam fidejufíòr Ce obligavit, cum quoque, exemplo coloni,tar-
dius illatarum per moram coloni penfionum prxlîare debere ufu-
raì. L. f ,Lf: lat.

'4 L' ate_ Les héritiers des poífefleurs de mauvaife foi font
ritierdupo% tenus de la méme reílitution que ceux à qui ils fuc-
f f:ur á. cédent , car ils prennent leur place. Et comme -ils en
mauvaif f J ont les biens & les droits , its en portent les charges;

	

fucd	 i &^ ils entrent dans les mêmes engagemens , fans que
fin e'°ag`

-la bonne foi où ils peuvent fe trouver, faífe ceílèr l'ef-mvi s-
fet de la mauvaite foi de ceux qu'ils repréfentent x.

X Hxredis uoque iuccedentis in vicium, par habenda fortuna
ell. L. i, in f. C. de fruff. & lit. exp.

.	
X V.

T Ç . Ej?i- Dans la refUtution dés revenus dont la valeur peut
nrasiJn dis s'áugmenter ou diminuer d'une année à autre , loir
fruits & au- qu'ils coni ílent en deniers , comme les loyers d'une
tres riveJ►us maifon ; une ferme d'un moulin , d'un péage , & les
annz^ par
:nér. 

autres iémblables , ou que ce foient des fruits d heri-
tiges, ou des rentes en grains, & autres efpeces , on
en liquide les arrérages fur le pied de ce que le fonds

s peut avoir produit, & dc la valeur des efpeces , felon
que les différences des temps en changent le prix ; ou
cette liquidation fe fait fuivant les baux , s'il y en a
qui ne foient pas fufpe±y.

y Quanti fui(ifet co die quo dari dcbuit. L. ult. ff de condiFf. tri-
tic. Voyez Fart. 17 dc la Se& . du Contrat de vente, p. ; ?.

Par notre ufage cette eflimation `fe fiit ainfi qu'il c fi réglé par
l:s Ordonnances , dont voici les t:rmcs.

En toutes matieres réelles, pétitóires & perfonnelles, inventées
pour héritaíes & ehofës immeubles, s'il y a r^llitution de fruits,
ils f ront adjugés non- feulement depuis cunt jlation en ciufé, mais
atcf depuis le temps que k eonda;nné a été en demeure 6' mauvaif
foiariparavant laditr cont:fation, filon taut:f'isl'^limation corn-
mune, qui fe prendra fur l'extrait des Regiflr^s dcs Gres dcs Jurif
dieiions ordinaires. Ordonnance de t f 3 y,art. 9,.. En tousles Sis
de nos Jurifgiáisns ordinaires , fóitá nérauxouparticuliers,f f:ra
rapport par c,4:tcune fcmaine dc la valeur & e/limation commi:ne de
toues efpcces de grasfruits, comme bleds,. vins, foins, 6' aruresf m-
blabL's, &'c. art. i o . f,• i o; . Et par l'Extrait du regid?re des Grp f-
fes , & non aturcmcnt , f prouvera dorénavant la vaLur& of imatwn
defdits fruits , tant en exécution d'Arrêts ou Sentences, qu'en autr:s
matieres, où il gît appréciation, article i o+. S'il y a c^ndamna-
tion de refi -.%fion de f ruits par S;r•tcncc, Jrcgcment ou Arrêt, crux
de la darn:.. année J r,ìnt déliras en e fpeccs: Erquant^ì c:ux des
an rées précédentes , la liquidgtion en fera frite, eu égard aux quatre
JiJ ns & prix commun de chacune année, fi ce n'cfl qu'il en ait éu
autrement ordonné par l< Juge, ou convenu entre l:s pzrties. Ordon-
nance de i 667 , tit. ; a, art. i. V. les autres articles de ce tic. ; o.

XVI.

16. Fcfli- Quoique la real itution de fruits ne s'entende com
tutiun der munément que des revenus des immeubles, comme
vrnus dc il y a des chofes mobiliaires qui produifent des
c.4vf s,nobi- revenus , on peut y appliquer les mêmes regles, felon
ta:rrs. qu

'elles peuvent y convenir, comme, par exemple,
aux revenus qui proviennent des animaux , & au
profit que peuvent tirer des choies qui fe louent,
ceux qui en font le commerce, comme un tapiflìer
d'un ameublement.

t'Si veflimenta aut fcyphus petita lint , in fruau hxc nurne-
randa e(% , quod locatâ eâ re , mercedis nomine capi potuerit.
L. 1 9 , f de ufur.

XVII.

17. I1 n ',. j1 Quelque nombre d'années que la jouiffance dont
paint d« 1_a reflitution doit être faite, puiíe avoir duré, quand
d'intérêts ce feroit même contre un poil fTur de mauvaife
der fruits. foi , il n'efl dû que la Pimple eílimation de cette jouif

fance , fans a'cun intérêt de la valeur des fruits de
chaque année. Mais s'il y a une demande de cet
intérêt, il fera dû depuis la demande. Car la valeur
de ces fruits qui font un bien eitetif, tient lieu de
capital. a

a N?eque corum fruauum qui poti litem eontefatam, officio
judicis, reftituendi Cunt, uCuras preaari oportere: neque cornu
clui Arius percepts, quali inali (idei poí eiîori condicuntur, L. 15,

O

 N appelle preuve ce qui perfuade l'efprit d'une C que c'c¡1
vérité; & comme il y a des vérités de diverfes quc ptaui'e¡

fortes, il y a auffi de différentes efpeces de preuves.
Il y a des vérités qui font indépendantes du fait des
hommes & de toute forte d'événemens , qui font
immuables & toujours les mêmes. Ainfi, fans toucher
aux vérités divines de la religion, qui font au- deífas
de toute certitude par l'autorité deDieu même qui
nous les révele, & qui nous les fait aimer & Pen tir,
& encore par d'autres différentes preuves d'une force
infinie , dont il ne s'agit pas de parler ici, on a dans
les fciences la connoiírance d'un grand nombre de
vérités sûres & immuables. Mais il y en a d'autres
qu'on appelle des vérités de fait, c'erit-à-dire, de ce
qui a été fait, de ce qui eí1• arrivé, comme, par exem-
ple, qu'un homme a commis un vol ou un hong-
cide, qu'un teflament of faux, que dans un incendie,
une choie qu'on en avoit tirée a été dépofée'entre
les mains d'un voifn qui nie le dépôt, qu'un pofl f-
feur d'un fonds en a joui pendant dix ou vingt ou
trente ans, & une infinité d'autres de plufeurs na-
tures.

I1 y a cela de commun à toutes les différentes fortes Ce que c'ejt
de vérités , que la vérité n'efi autre cho, fe que cé qui que la vzri-
ei; & connoítre une vérité, c'ef fimplement fçavoir 1é•
li une chofe of ou n'eíi pas , fi elle eft telle qu'on Difren-
dit, ou fì elle eí1 différente. Mais les preuves, qui tes focus dc

conduifent à la connoiífance des vérités dans les faits, pr`^1Yef
;font bien différentes de celles qui établitfent les vé-
rités qu'on enfeigne dans les fciences. Car dans les
fciences toutes les vérités qu'on peut y connoître

• ont leur nature fixe & immuable , & font toujours
les mêmes néceifairement, & indépendamment du
fait des hommes , & de toute forte de changement.
Aine, les preuves de ces vérités le tirent de leur
nature même; & on les connolt , ou par Ieur propre
évidence , fi ce font des premiers principes; & des
vérités claires par elles-mêmes ; ou f elles dépen -
dent d'autres vérités, leurs preuves con{ìfent dans
l'enchaînement qui les lie entr'elles, & qui les fait con-
noître les unes par les autres. Mais dans les faits qui
peuvent arriver ou n 'arriver point, comme dépen•
dans de caufes dont les effets font incertains , ce n'ef
pas par des principes surs & immuables, d'où dépen-
dît ce qui eíi arrivé, qu'on peut le connoître; mais
il faut venir à des preuves d'une autre nature; & c'ef
par d'autres voies qu'il faut découvrir cette forte de
vérité. Ainr, par exemple, fì un homme a &é tué
fur un grand chemin , étant feu! la nuit , la vérité de
la caute de cet homicide, & 1a quefion de fçavoir
qui a tué cet homme, ne dépendra pas de principes
sûrs dont l'évidence fate connoître précifément l'au
teur de ce crime, avec une certitude de la nature de
celles qui produisent les démonfrations dans les
fciences : & il pourra même fe faire qu'il boit impolli
bic de le fçavoir. Mais f on le découvre, ce ne fera
que par des preuves qu'on pourra tirer des circonf-
tances qui le trouveront liées à ce crime, & qui dé-
pendront d'événemens arrivés par des cas fortuits,
comme la rencontre de quelques témoins , & ce
qu'il pourra y avoir d'indices , de coraje&ures , de
préfomptions. Et quand même il fe trouveroit deux
témoins contre qui il n paroîtroit paint de julIe
reproche , qui diroient qu'ils ont vu le meurtrier
qu'ils connoiífent, poignardant cet homme, la cer-
titude d'une telle preuve elI d'un autre genre que

TITRE VI.

Des preuves & prefomptions , & du ferment;
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celle de la vérité d'une propofition Aridemment
prouvée dans une fcience, & n'a pas , le cara ere
d'une démonf ration, p :rce qu'il n'efl pas lmpoíiible
que deux témoins fe trompent, ou que même ils
veuillent tromper. M;.is cette preuve n'a fa force que
fur ce qu'o:l préfume de leur bon fens qu'ils ne fe
font pas trompés, & de leur probité qu'ils ne trom-
pent paint. Ainfi cette preuve ne femble, en effet fon-
dée que fur des préfomptions.Cependant ces préfomp-
tions de la vérité du témoignage de deux perfonnes
font telles que la Loi divine & les Loix humaines ont
voulu qu'elles tiennent lieu d'une preuve sûre, lorf-
que les dépofitions font conformes, & qu'il n'y a
point de reproches contre les témoins. Et quoiqu'il
(oit vrai que cette efpece de preuves n'ait pas le
cara ere de la certitude d'une démoníiration , parce
qu'elle of d'un genre tout différent, elle ne laiffe
pas d'avoir une autre forte de certitude qui perfuade
pariaitemcnt , borique la fidélité des témoins eD bien
reconnue , parce que cette preuve a fon fondement
dans la certitude d'une vérité qui of un principe sûr,
& qui fe tire de la nature même de l'homme, & des
caufes-qui le font agir. Selon ce principe, il eft cer-
tain que deux perfonnes qui ont de la raifon , & qui
ne l'ont pas altérée par quelque imprelion de haine,
de vengeance , d'intérêt ou de quelqu 'autre paflìon ,
ne fçauroient convenir de porter un faux témoignage
en Juflice, & avec ferment. Et on peut conclure
sûrement des principes naturels de nos ations, que
des témoins qui lurent qu'ils ne diront que la vérité,
la difent en effet, fi rien ne change en eux l'ordre
fiaturel. Et quoiqu'il boit vrai que les Juges ne peu-
vent pas toujours s 'affurer que les témoins foient
finceres, &qu'ils dépofent fans intérêt & fans pafiìon,
& que fouvent même il y ait de faux témoins, il
feroit également injure & abfurde de n'en croire
aucun, parce qu'on ne peut ^ as s'aílùrer de tous
qu'ils ne mentent point. Et c e:I aírez pour rendre
jute la tegle qui veut que deux témoins faífen*_ une
preuve, qu'il loft vrai, en général, que c'eíi l'ordre
naturel que les hommes difent la vérité qui leur eft
connue, lorfqu'ils ne pourroient y manquer, fans
faire un parjure ; & qu'en particulier, dans les témoi-
gnages, on ne voie aucune raifon qui falle douter
de la fidélité de ceux qui font produits pour témoins,
car on juge, par-là, que c'eft la vérité qu'ils ont
déclaré.

Cc même principe des conféquences, qu'on peut
tirer des caufes naturelles qui nous font agir, fournit
encore d'autres différentes preuves de faits par la
liailon qui le trouve entre ces caufes & leurs effets.
Ainfì Salomon fonda fon jugement entre les deux
femmes, fur le difcernement qu'il fit de la mere, par
le mouvement & le trouble qu'il avoit prévu que
cauleroit en elle l'amour maternel à la vue du péril
os il feignit d'expofer l'enfant

On peut remarquer fur la nature des preuves & des
faits dans cet exemple , & dans celui de la preuve par
deux témoins, & on verra aufi dans toutes les autres
¿peces de preuves des faits, qu'encore qu'elles foient
différentes de celles qu'on peut avoir d'une vérité
dans une fcience, i1 y a toujours cela de commun à
toutes les elpeces de preuves en général, que leur
force confine dans la contéquence certaine qu'on
peut tirer de quelque vérité connúe pour en con-
dure celle dont on cherche la preuve ; boit qu 'on tire
une cot^féquence d'une caufe à fon eflret, ou d'un
effet à fa caufe , ou de la connexité d'une chofe à une
autre.	 ,

On a fait ici ces remarques pour faire voir par ces
principes des preuves, que dans toutes les quel}ions
où il s'agit de fçavoir f un fait eft prouvé, ou s'il ne
l'cfl pas, il faut en juger par la certitude du fonde-
ment fur lequel on établit la preuve, & par la haifon
que peut avoir à ce fondement le fait qu'il £dut prou-
Ver. Et comme il arrive très-louvent ou que ce fon

-dement n'ef pas bien sûr,ou que le fait dont il s'agit
n'ea pas lié nécèlfairement, on ne trouve alors,au heu

To lire J.

de preuves, que des conje&ures qui ñ futpieent pas
pour établir une preuve sûre de la vérité. Ainfi , par
exemple , íì quelques jours après une querelle entre
deux perfonnes, l'une fe trouve tuée; & qu'il n'y ait
contre l'autre aucune preuve que la circonfanc^;
feule de cette querelle, on n pourra pas en conclure,
avec certitude , que cette perfonne ait commis ce
crime. Car outre que les inimitiés& les querelles ne
vont que rarement à de tels excès, cet homicide peut
avoir eu plufleurs autres caufes. De forte que, comme
il n'y a pas une liaifon nécefaire de cette mort à cette
querelle, cette circonrance ne fufiira pas feule pour
fonder une condamnation, & ne pourra que former
une conjeEure:

On peut juger par ces remarques qu'il a deux Deux /gin

fortes de préfomptions. Quelques-unes qui le tirent t=^ ^^ P'^^

par une conféquence néceífaire d'un principe sûr; J 
Ptia,is.

& quand ces fortes de précomptions font fì fortes
qu'on peut en conclure la certitude du fait qu'il faut
prouver, fans laiífer aucun lieu de doute , on leur
donne le nom de preuves , parce qu'elles en ont
l'effet, & qu'elles établirent la vérité du fait qui ¿toit
contefé. Les autres préfomptions font toutes celles
qui ne forment que des conje&ures 'fans certitude,
boit qu'elles ne fe tirent que d'un fondement incer-
tain , ou que la conléquence qu'on tire d'une vérité
certaine , ne Toit pas bien sûre.

C'ef á caufe de la différence entre ces deux fortes
de préfomptions , que les Loix en ont établi quel-
ques-unes en force de preuves , & qu'elles n'ont pas
laiffé aux Juges la liberté de ne les confidérer que
comme de limpies conjeures ; parce qu'en effet ces
fortes de préìomptions font telles qu'on y voit une
liaifon néceiraire de la '1 erité du fait qu'il faut prou-
ver, avec la certitude des faits d'où elles fuivent+
Ainfi, par exemple, un Edit de LIenri II. a réglé que
fi une femme ayant célé fa groffelfe & la naiffance de
fon enfant, fans en avoir pris un témoignage fuffi-
fant, il fe trouve que l'entant ait eta prive du Bap-
tême, & d la fépulture publique, elle boit réputée
avoir fait mourir Ion enfant, & punie de mort a. Et
il y a d'autres fortes de préfomptions que les Loix
veulent qu'on tienne pour des preuves certaines , de
forte qu'il faut bien prendre garde de ne pas ditin-
guer tellement le fens de ce mot de préfomptions de
celui de preuves, qu'on ne prenne jamais pour preu^
ves des préfomptions, puifqu'il • y en a de telles
qu'elles fufifent pour former la preuve d'un £rit:
Mais au lieu que le mot de preuve fe prend pour une
parfaite convi:tion , le mot de prélomption a fon
étendue à toutes les conléquences qu'on peut tirer
des divers moyens qui peuvent fervir à la preuve
d'un fait, foit que ces conféquences aillent lufqu'à
l'évidence qui peut faire une preuve entiere, ou
qu'elles laiffentde l'incertitude.

On a cru néceifaire de faire ici ces réflexions fur
la nature dt;s preuves & des préfomptions , pour éta-
blir les pidncipes des regles de cette matiere, & pour
découvrir les caufes naturelles de ce qui peut établir
la certitude des vérités de fait. Car c'eíl par ces prin-
cipes qu'on peut juger de la force, ou de la foibleffe
des moyens dont les párties fe fervent pour la preuve
d'un fait. Il ne relie que de difinguer les différentes
manieres dont on prouve les faits, &_ oil peut les
réduire à cinq efpeces ;=l'écrit , les témoins , les pré-
fomptions , la confe lion des parties, & le ferment.
Ces cinq efpeces feront la matiere d'autant de Sec-
tions. Et parce qu'il y a des regles communes a tou-
tes les fortes de preuves , on expliquera dans une
premiere Se ion ces regles communes

On ne comprendra pas dans ces regles, celles qui
ne regardent que les procédures qui fe font en Juthce
dans la matiere des preuves, comme font les forma-
lités qu'il faut obferver pour la vérification des ¿cri 
tures privées; pour ouïr les .témoins dans les infor-
mations & dans les enquêtes, prendre leur ferment,

a Y. l'Euit de Henri II d i s S 6 , des f mmes qui ont célé leur
gr ,̂(J j/:. V.1. ; 4, C, ad leg. Jul, de adult.

Mini;
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ve? quotâ ex parte fit, falsò refponderit, ipfe quidem.efenCor ad-
verraiio teneb;tur , ip(ì autem quern defendit nullum Tacit pra ju-
dicium. L. fi dcfcnfor 4 , inhr^ncip%a, d, lnt^rrs;at.

V.
L'ufage des preuves ne regarde pas les faits qui s• F'alts qz

font naturellement certains, & dont la vérité cil tou- " °1't Pas
jours relumee fi le contraire n'ef} prouve ; mais il `f°` n d.1	 P	 ,	 p	 tr.u.^s.
regarde feulement les faits incertains , & dont la
vérité n'ef pas préfumée fi elle n'ef prouvée. Aine,
par exemple, celui qui demande une fucceliun ou
un legs en vertu d'un teflament, n'a pas befoin de
prouver que le tefateur n'étoit pas infenfé, pour en
conclure la validité du teiiament; car il eli naturelle-
ment préfumé que chacun a l'ufage de la raifon. Mais
l'héritier du fang qui, pour annuller le te(iament,
allegue la démence du tefateur, doit prouver ce
fait. Ainfì celui qui veut ^e faire relever d'une obli-
gation fe prétendant mineur doit prouver fon âge c.
Ainf celui qui dit qu'il eli propriétaire d'un fonds
qu'un autre pofiede, doit en taire preuve d.

C Cúm te minotem viginti quinque anr.is elfe proponas; adire
Pr efidem provincia debes , & de ea state probare. 1. y , C. de
pr^bat.

d Potí'edîones, qual ad te pertinere dicis, more judiciorum pro(è-

f
uere. Non eni,n polièfari incumbit neceiTitas probandi cas ad

e pertinere , cúin , te in probatione cciimte , dominium spud
euro remaneat. 1. .. C. de pr..b,zt.

I! l'ait. 7 d: la Scd. 4.
VI.

Il s'enfuit de la regle précédente, que dans tous 6. Celd
les cas d'un fait conteílé, s'il of tel qu'il boit nécef- gui avance

faire d'en faire la preuve, c'eíl toujours celui qui "n fj iz dois

l 'avance qui doit le prouver. Ainfi tous ceux qui font l^^ prauver.

des demandes dont quelque fait of le fondement,
doivent en établir la vérité, s'il of conteílé. Ainfi
celui qui demande un legs porté par un codicille doit
en jufiifier; ce qui fait qu'on dit communément que
c'ef au demandeur à prouver fon fait e.

e Semper nece^tas probandi incumbit illi qui agit. 1. i i,ff: de
probat.	 .

Ei incumbit probatio , qui dick , non qui negat. i. z, cod.
AE1ore non probante , qui convenitur, etf nihil ipse prxdat,

obtinebit. 1. 4 , inf. C. de eden.lo.
• Y. l'art. 7 de la S:ff. 4.

VII.

Comme ceux qui font des demandes font obligés r. Le dí
de faire la preuve des faits qu'ils alleguent pour lestndeur doit

fonder , fi les défendeurs de leur part alleguent des Prouver les

faits dont ils fe fervent pour le fondement de leursfa`ts qu`

defenfes, ils doivent les prouver. A. un débiteur 
fonde fsTes

qui , reconnoiffant la dette, allegue un paiement,
doit en faire preuve. Et quoiqu'il foit défendeur , il
eft confdéré à l'égard de ce fait comme demandeur f.

f In exceptionibus dicendum of ,.reum partibus aE1oris fungi
oportere, ipfurnque exceptionem , velut intentionem, implere: ut
puta fi pali conventi exceptione utatur , docere deber pa.`tum
conventum is&um eflè. 1. 19, 9 d.^ probat.

Nam reus in excep.ione aE^or eft. I. r, f.' de excq,t. pr 2f. . &
prcrjud. Ut creditor qui pecuniam petit numeratam , implere co
gitur, ita rur1 m debitor quifolutam affrulat, ejus rei probatio-

• nem prxflare debet.1, i, C. de probat.

VIII.

Quoique celui contre qui on allegue un fait qu'il s. C7i1uc
faut prouver, ne boit pas obligé de fa part à prouverpartie P Ut

1e contraire g, il peut néanmoins, íì bon lui femble , d= ra F^rc

pour mieux établir fon droit, prouver la vérité du ^^ f'jred$
fait oppofé h,	 f zitsdel'au-

s .  aveu L ave t  ait par un„ parti„ en matiere cavie , fait
fait par une contre elle la preuve du fait avoué c.
partie efl-ii
jtne;r:uve ? e Si quis in jure interrog atus an quadrupes qua pauperiem f.-
/ eit, ejus fit, refpondit, tenetur. Si quis interrogatus de fervo qui

damnurn dedit,reípondit Glum eHe fervum,tenebirurLege Aqui-
liâ quaff dominus. Si fine interrogatione quis refponderit le hære-

•deni, pro interrogato habetur. L. 7 , 8 & 9, in principio , f de
°i int^rrvgat.

	

.	 Iv.
4 . Quid , Les aveux faits par un Procureur ne peuvent pré-

deCaveufzitjudicier à la partie que lorfqu 'il a un pouvoir fpécial I.
par un Pro-

	

tureur.	 d Si de,enfor in judicio interrogatus an is quern defendit hares,

rédiger leurs dépoitions, recevoir les reproches que
peuvent donner contre les témoins ceux contre qui
on les fait ouïr ; la forme de faire interroger les par-
ties fur des faits, de recevoir le ferment déféré à uni
'partie, & les autres dilérentes procédures, boit en
matiere civile ou dans les crimes. Car toutes ces cha
fes étant de l'ordre judiciaire , ne font pas de ce lieu
& font réglées par les Ordonnances , la plûpart autre

-ment qu'elles ne l'étoient dans.le Droit Romain. Et
on n'expliquera ici que les regles eifentielles qui
regardent 'la nature & l'ufage des diverfes fortes de
preuves & de préfomptions.

SECTION I.

Des preul es en gétiércl.

SOMMAIRES.

Y . Définition des preuves.
2. Preuves de deux fortes.

3. L'aveu fait par une partie efi-il urce preuve?
4. Quid, de l 'aveu fait par urz Procureur?

f. Faits qui n 'vrzt pas befoirz de preuve.
G. Celui qui avance unfiuit doit le prouver.
7. Le déf ênfeur doit prouver les , f alts qui jvndent fes

dé fenfès.
8. Chaque partie peut , de , fa part , prouver le cour

traire des f zits de l'autre.
,. Liberté réciproque d'alléguer des faits & de les

prouver.
' jo. Pourvu que ces faits regardent l'afaire.

I I. La chofe jugée tient lieu de vérité.
12. L'effet des preuves dépend de la prudence du Juge.
13. Dans les preuves ilfaut examiner, i °. f elles f i nt

dans les forrnes.	 '
4. 2°. Si elles font concluantes.

I.

I . Défi-	 N appelle preuves en Juf ice , les manieres ré-
niti1i7l des	 glées par les Loix pour découvrir & pour éta-
preuves.	 blir avec certitude la vérité d'un fait contefié a.

a Ut quod aflum cil faciliu: probari pofTit. L. 4i f de fid. inflr.
Ad (idem rei geflx faciendam. L. t i , ff de t^flib.

IL

t. Preuves Il y a deux fortes de preuves ; celles que les Loix
d d;ux fir- veulent qu'on tienne pour sûres, & celles dont elles
t`sb laif^nt l'effet à la prudence des Juges. Amu les Loix

veulent qu'on prenne pour une preuve sûre d'un
crime ou d'un autre fait les dépolitions conformes
des témoins non reprochés , & qui foient au nombre
qu'elles ont réglé. Ainfi elles établiífent pour une
preuve certaine d'une convention, fi le contrat eli
ligné par les parties, ou borique les parties n'ont pu
ligner , ou ne l 'ont pas fçu , s' il eí} ligné ou par un
Notaire & deux témoins, ou par deux Notaires fans
témoins, felon les di férens ufages des lieux. Mais
lorfqu'il n'y a que des préfomptions, des indices, des
conjectures, des témoignages imparfaits, ou d'autres
fortes de preuves que les Loix n'ont pas ordonné
que l'on tînt pour sures, elles lai(Tent à la prudence
des Juges de dilcerner ce qui peut tenir lieu de
preuves, & ce qui ne doit pas avoir cet effet b.

b V. Part. f de la SeFE. ..
III.

'	 f	 a	 • P	 •1-
g Fruflrà veremini ne ab co qui lite puliatur probatio exiga-t1

tur. 1. 8, C. de probat.
h Si quis fiducia ingenuit^tis Cur ultró in fe fut ipiat probatio-

nes.. non ab te e(le opinor,morem el geni probandi feingenuum.
1. 14,f de probar.

IX.
Il eft également libre au demandeur & au défera- 9. Liber-

deur d'alléguer les faits qui peuvent fer vir à fonder t= r^CjPr0lue
leur droit. Et chacun et reçu , tant à prouver les d;s Pa'tier

faits qu'il allegue , qu'à	 .s deprouver le contraire des faits d a faits
de fa partie i.	

&f

prouYer
.i L"efl une fuite des articles prccé^iens. V. l'art. fuivant. 	

.
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.	 X.

TO. Pour. ^ 
,La liberté d'alléguer & de prouver des laits, ne

vj< clue c s s étend pas a toute forte de faits indif in ement;
fats rec.=J mais le Juge ne doit recevoir la preuve que de ceux
dent l'.f qu'on appelle pertinens; c eíl-à-dire , dont on peut
Birr.	 tuer jes conféquences qui fervent à établir le droit

de celui qui allegue ces faits c& il doit au contraire
rejetter ceux dont la preuve, quand ils feroient véri-
tables , feroit inutile. Ainfì, par exemple , celui qui
prétendroit évincer l'acquéreur d 'un fonds , croyant
en être propriétaire , parce qu'il lui auroit p'r	 le

prix de l'acquifition, demanderoit inutilement d'être
reçu à prouver ce fait; & cette preuve ne feroit
d'aucun ufage à fa prétention, puifque le fònds n'eíl
pas acquis en propre à celui qui en fournit le prix à
l 'acquéreur 1.

l hure competenti prxdiorum , quæ in qux(Hònem veniunt ,

dominium ad te offende pertinere. Nam res vindicantem ab em-
ptore , fuos numeritos númmos afièverantem, erga probationem
laborare non convenit : li quidem hujufmodi licèt ptobetur a-
turn, tamen intentiorni nullum prxbet adminiculum. L ii , ` de

probar. V. l'art. 4, de la Set. f.

•	 XI.

I I.Lac,z. - Les chofes jugées tiennent lieu de la vérité à l'égard
fejurtcti.'ftt de ceux avec qui elles font jugées, s'ils n'ont ap pellé,
'?' dc veri- ^u s'il ne peut point y avoir d'appel. Ainfi , par
u•	 exemple, fi entre deux freres, l'un qui prétendoit

part en la fuccetlìon de leur pere, a été déclaré par
un Arrêt, Religieux Profès, ce fait fera tenu pour
vrai & bien prouvé ; & il fera incapable d'avoir part
en la fucce{lion m. Mais les faits jugés avec d'autres
que ceux qui les conteílent , font indécis à leur
égard, & il faut les prouver; car ils pourroient avoir
des raifons qui n'auroient pas été alléguées n.

m Res judicata pro veritate accipitur.1. t07, f de r:g. jur.
n Sxpè confitutum e(ì res inter alios judicatas, aliis non prx-

judtcare. 1. 6; .f de re jud. tat. tit. C. quit, res jud, new noc. f^
tit. C. inter al. a1. vel jud, al. r.. noc,

claus les formes qui doivent le rendre authentique &.
tel qu'il ferve de preuve q.

q Non ex indice & exemplò alicujus Ccripturx, fed ex aatheu-
rico. 1. L, J. de fide injlr. V. la ted. ..

XIV.
14. 1. Si

Le fecond examen des preuves conflue à di f ernes
ce qui en réfulte pour établir la vérité des faits qu'il
falloit prouver, foit par des témoins , ou par écrit,
ou autrement. Ainfi, pour les dépohtions des té-
moins, le Juge examine f les faits dont ils dépofent
font les mêmes qu'on devoit prouver, ou fi ce font
d'autres faits dont on puiWe tirer des conféquences
sûres de la vérité des faits contefés:f les témoignages
font conformes les uns aux autres ; ou fi fe trouvant
dilférens , la diverfité peut fe concilier pour former la
preuve, ou f elle lailfe la chofe incertaine : fi la mul-
titude des témoins ne laiflè aucun doute : fi entre plu-
fleurs témoins qui dépofent différemment, la probité
& l'autorité de quelques-uns donne plus de poids à leur.
témoignage : s ' il n'y a point de variation dans une dé-
poíìti:ì : fi les faits font confirmés par une notoriété
publique, & ùn bruit commun , dans les cas où ces
circonflances peuvent être confidérées : fi quelques
témoins font fufpets de favorifer une des parties,
ou de vouloir lui nuire. Ainli dans les preuves écrites,
& dans toutes les autres efpeces de preuves , il eli de
la prudence du Juge de difcerner ce qui peut fufFire
pour établir la vérité d'un fait, & ce qui laifè dans
l'incertitude ; de confdérer le rapport & la liaifon
que peuvent avoir les faits qui réfultent des preuves
avec ceux dont on cherche la vérité : d'examiner fi
les preuves font concluantes; ou fi ce font feulement
des conjetures, des indices, des préfomptions, &
quel égard on doit y avoir; & enfin de juger de l'effet
des preuves par toutes les différentes vues que peut
donner la connoiflance des régies jointes aux ré-
flexions fur les faits & les circonl}ances r.

ells fond
ce.scltcart.s.

T3. Dare
Ls pr^ures
il faut exa-
r;:iner, , i Q.

Ji elks fort
d :ns les f,.r.
rt.s.

Le premier examen que doit faire un Juge, pour
connoître quel doit être l'effet d 'une preuve , & quel
égard on doit y avoir, e{l celui des formalités, c'c l-

à-d ire , It elle el dans l'ordre prefcrit par les loix.
Ainíì dans les cas où les preuves par témoins peuvent
être reçues, il faut examiner s'ils font au nombre
q ie la Loi demaiide ; s'ils ont été ouïs par leur bouche,
s'il n'y a point de caufe qui rend leur témoignage fuf--
pest, s'ils ont été allignés, s 'ils ont prêté le ferment, &
enfin fileurs dépof ìtions font accompagnées de toutes
les formalités que demandent les Loixp. Ainf ,quand
c'eI par un écrit qu'on prétend faire la preuve d'un
fait, il faut examiner f c'eI un original ou une copie,

fi c'el un aie par-devant Notaire , & dont la date
Toit sûre , ou s'il el feulement fous feing-privé &

qu'on ait pu dater comme on a voulu , & f l'aie el

F Si telles omnes cjufdem honefiatis & exiflimationis lint. 1. i. z.
!S. 3, ff de teflib. v. 1. 3, eò.í.

Divus Hadrianus Junio Rubino Proconfuli Maccdonix refcrip-
liit , telli'bus fe , non tc:lir.:oniis crediturum. 1. ; , ^. 3 • ..Ic teflib.
V. la Section .

r tux argumenta ad quem modum probandæ cuije rei fiiffi-
ciant , nullo certo modo fatis definiti pote(l. Sicut non (emper,
ità fxpè, fine publicis monumentis cujufquerei ventas depr&ien-
ditur , alias numerus tefuium , ali.is dignitas & authoritas alias
veluti c©nfentiens fama confirmat rei, de quâ quxritur , fidem.

Hoc ergo foMm tibi refcribere poflùm fummatim , non utique
ad unam probationis fpeciem , cognitiouem (tatim allïgari debere,
fed ex fententiá animi tui te æftimare oportere , quid ant Gredas ,
aut parúm probatum tibi opinaris. 1. ;, 9. 2.,f de t^ j1ib.

In tc(hmoniis dignitas, fides, mores, gravitas examinanda eft,
& ideò tef es (lui adverfús fidem fux tefìationi; vacillant, audien.
di non funt. 1. i, ff, de te/lib. Si testes omnes ejufdem honcfatis &
exithmationis (ìnt, negotii qualitas , ac judicis motus cum his cone
currit, fequenda funt omnia teftimonia. Si verò ex his uidam
eorum aliud dixerint , licèt impari numero , credendum eft. Sed

f
uod naturx negotii convenit , & quod inimicitiæ aut graux
ufpicione caret. Confirmabitque judex motum animi fui, ex ar-

gumentis & teftimoniis, & qux rei aptiora & vero proximiora
elfe competent. Non enim ad multitudìntm refpici oportet , fed
ad finceram tcftimoniorum fidem , & tethmonia quibtis potiús
lux veritatis afiíuit. 1. ti, 4. ;,j de t'ib.

Indiciacerta,qux jure non refpuuntur, non minorem probatio-
nis , quin in(}rumenta , continent fidem. 1. i C. de rei vindic.

SECTION II.

Des pr'uves par écril^

J

A force des preuves par écrit; cònffe en ce que
les hommes font convenus de conferver par l'é-

criture le fouvenir des chofes qui íe font paflées , &
dont ils ont voulu faire fubfiíler la mémoire, Toit
pour s'en faire des regles , ou pour y avoir une preuve
perpétuelle de la vérité de ce qu'on écrit. Ainf on
écrit les conventions pour conferver la mémoire de

cc qu'on s'eI prefcrit en contratànt , & pour fe faire
une loi fixe & immuable de ce qui a été convenu.
Ainfì on écrit tes teílamens, pour faire fubiíler le
fouvenir de ce qu'a ordonné celui qui avoit le droit

de difpofer de les biens ,& en faire une regle á fon

héritier &	 fez légataires, Ainf on écrit les Selz-

.	 X I t.
ti. L'Lf.t' Dans toutes les ¿peces de preuves fit par té^

des p;euvesmoins, ou par écrit, ou par d'autres voies, la quef-
dc?='td de tion de fcavoir fì tin fait eli prouvé , ou s'il ne 1'eí1

du°

la 7Jzce point dépend toujours de la prudence du Juge , qui
`^ doit difcerner fi les témoignages ou les autres fortes

de preuves font fufifantes , ou ne le font point o; ce
qui renferme dèux fortes de difcuílions qui feront
expliquées dans les deux articles fuivans.

o Qum argumenta ad quem modum probande cuique rei fuffi-
eiant, nullo certo modo fatis deftniri potefl.1. ;, $. if det^flib.
Hoc ergò folum tibi reicribere poflum fummatim, non utidue ad
unam probationis ipeciem , cognitionem fatico alligari debere ;
fed ex fei,tentiâ animi tui te wf^imare oportere , quid aut credas
aut parúm probatura tibi opinaris. d. $. iii flue.

XIII.
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tentes, les Arréts, les Edits, les Ordonnances , &
tout c:e qui doit tenir lieu de Titre ou de Loi. Ainfi
on écrit dans des Regi(}res publics les Mariages, les
Baptêmes, les ates qui doivent être infinués; & on
fait d'autres femblables Regiílres pour avoir un dépôt
public & perpétuel de la vérité des afes qu'on y
enregiílre.

Le contrat écrit el donc une preuve des engage-
mens de ceux qui ont contra té, & le terament écrit
efr une preuve de la volonté de celui qui l'a fait. Et
ces preuves tiennent lieu de la vérité aux perfonnes
qu'elles regardent. Ainfi , un contrat écrit fert de
preuve contre les contra&ans , contre leurs héri-
tiers, & contre tous ceux qui les repréfentent, tit
qui fuccedent à leurs engagemers. Ainfi , un tela-
ment prouve la vérité des difpofitions du tefateur,
& oblige les héritiers & les légataires à l'exécuter.

Il el facile de comprendre quelle a été la nécefité
de l'ufage de l'écriture pour conserver le fouvenir des
conventions , des tefamens, & des autres aies de
toute nature, & qu'il ne peut v en avoir de meilleure
preuve, puifque l'écrit conferve invariablement cc
qu'on y confie, & qu'il exprime l'intention s per-
fonnes par leur propre témoignage. Mais comme
toutes les perfonnes n'ont pas l'ufage de l'écriture,
on a établi pour ceux qui l'ignorent, des Officiers
publics qui font les Notaires, dont la fontion el
telle que les aces fignés ou de deux Notaires , ou
¿sun Notaire & des témoins, felon les ditférens ufages
des lieux , font une preuve légitime de la vérité de
ce qui el écrit entre les perfonnes qui ne favent
ni écrire ni lire. Et pour ce qui eli des perfon-
nes qui fçavent écrire , leur Icing . fans Notaire
fait autli une preuve de la vérité de ce qtt el
écrit, mais avec cette différence entre les actes écrits
fans Notaire qu'on appelle écritures privées,& ceux qui
font lignés par desNotaires , que ceux-ci font preuve
en Juf ice , & prouvent deux faits ; l'un que l'aEie
a été paŒé entre les perfonnes qui y font dénom-
mées, dans le temps, &'dans le lieu qu'on y a mar-
qué; l'autre, que leurs intentions y font expli-
quées. Et l'autorité de cette preuve eí1 fondée fur la
fonion publique des Notaires établis pour cet ufage
de rendre authentiques les Ates qu'ils lignent. Mais
les écritures privées ne prouvent pas même par qui
elles font écrites, & il faut les vérifier , c 'ef-à-dire ,
prouver par qui elles font Lignées.

La facilité d'écrire les conventions, & les incon-
véniens infinis de recevoir la preuve de celles qui ne
font pas écrites, comme on la recevait dans le
Droit Romain , ont été les motifs des Ordonnances
qui ont défendu de recevoir d'autres preuves que
l'écrit pour les conventions, lorfqu'il s'agit de plus de
cent livres, comme il a été remarqué en un autre lieu'
a. Et c'eI par cette mëme railon que les Ordonnances
ont voulu qu'il fût fait des Registres publics des Bap-
témes, des Mariages, des Morts & Sépultures, de la
Promotion aux Ordres , du Voeu monachal, afin
qu'on puifíe avoir ailément par ces Regifres une
preuve sûre de ces fortes de faits b ; ce qui n'empêche
pas qu'en cas que ces Regifres viennent à fe per-
dre, on ne fait reçu à l'ufage des autres efpeces de
preuves C.

a V. la remarque fur l'art. i z de la Self. i , des Conventions en
général. Il faut rzmarqu^r fur cette dcf of des Ordonnances de
r.eei'oir la preuve par témoins des convc'itions , qu'elle ne s'ét:nd
pas au dépót néce faire , ni 1 d'autres cas expliqués dans les ar-
ticles 3 & 4 du titre zo dr l'Ordonnance du m„is d'Avril
1667.

b Ordonnance dc 1539, an. 50 & f r ; de BL is , art. i si ; de

Moulins , art. f f. Déclsrarion de Juillet i S 66. arc. t I. Or1on-
nance dr 1667 ,titre io , art. 7, 8 & i f.

C Or íonnance Je 1667 , titre zo , art. 14. &tas probatur aut
ex nativitatis fcripturâ , aut alüs demonilrationibus íegitiuris. I.
a, ^. r, f de excuf
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I.

Es preuves par écrit font celles qu'on tire de quel- t . Q:tdle
que aie écrit , comme d'un contrat , d'un tela-ft1.sPreu•

ment, ou autre, qui contiennent la vérité du fait dont 	 ccr:tts•

il s'agit a,	 s

a Quibus eauCa inllrui potei. 1. i. f defile in(lr.
IL	 s

On rédige par écrit les conventions, les telamens .. Ufagc,dc
& les autres ates , pour conferves la preuve de ce qui CU Fteu;k4

a été fait, par le témoignage des perfonnes mémes qui
y expriment leurs intentions b.

b Fiunt Ccripturæ, ut quod aftum eft, per eas faciliús probari
poiTh. 1. 4, f de file inji. 1. 4, If d: pignon.

Les A51 s écrits font de plufieurs fortes; & on peut les réduire á
quatre efpeees; les F.critur's privets, les Afi s par-devant d:s No-
taires, crux qui f paint en Jufliee , comme la nomination d'un
Tuteur , & ceux qui fe font par-devant d'autres perfonnes publi-
ques , comme la Btnc^'ilion nuptiale devant le Curé , la promotion
aux Ordres, f,' autres dont on tient des Regiflres publics.

III.

Les preuves par écrit ayant leur fermeté par un té- 3. Lu ;'Rra

moignage que les perfonnes qui font les aies r.;ndent VeS ^cr^c^r

contre eux-mêmes, & un témoignage qui el immua- r'rt lis plus

ble, il ne peut y avoir de meilleure preuve de ce quit°rr:s,
s'eí: p 1Té entr'eux , que ce qu'ils en ont eux - mêmes
exprimé C.	 a

C Generaliter Cancimus, ut fi quid fcriptis cautum fuerir pro qui-
bufcumque pecuniis ex antecedente causâ defcendentibus,eamque
caufam 1pecialiter pro ►niLfor edixerit, non j in el licentia fit caufx
probationein ilipulatorem exigcre ; cúin Cuis confeuliionibus ac-
quiefcere debeat. 1. i 3 , C. de non num. p.cu.z.

Iv.
Cette fermeté des preuves éçrites, fait qu'on ne re- .. O ' ne

çoit pas de preuves contraires par des témoins. d Ainfi r.çoit pis d:
celui qui contef eroit un tef ament en bonne forme ,p(1 C0?'
prétendant prouver par des témoins, ou que le tefla-tr l'écru.

teur auroit changé de volonté , ou qui fon intention
étoit autre, n'y feroit pas reçu , ni celui qui voudroit
prouver par des témoins , qu'il n'auroit pas reçu une
fomme dont il auroit ligné la quittance.

d Contra fcriptam teftimonium, non fcriptum te!'timonium
non fertur. 1. t , C. dc teflib.

Cenfus & monuments publica potiora te(Ubus eflé , Senatu;
cenfuit. 1. i  ,f de probat. V. l'att. i . ci-après, & les remarque;
á la fin du préambule de cette Seion.

V.
Il ne faut pas étendre la regle expliquée dans l'arti- s. Si ce

de précédent aux cas où l'on révoque en doute la foi t'dfi q^'jl

d'un aC^e, comme fi on prétend qu'il boit faux, ou qu'i1f,.t?r=4
ait été fait par l'imprefion d'une crainte & d'une vio-Ì'u^•
lente qui le rendent nul. Car la preuve qu'on tire d'un
acîe écrit , n'a pour fondement que la fidélité du té-
moignage que donne l'écrit de la vérité de ce qu'il
contient; & lorfqu'on donne atteinte à cette fidélité
l'écrit perd fa force. Ainfi celui qui prétend prouver
qu'on a contrefait fon feing dans un écrit qui paroît
(igné de lui , doit être reçu à prouver ce fait, e Ainf

e Quid (it falium quxritur ; & videtur id elfe, fi quis alienum cM
tographum imitetur. 1. i3, f: ad leg. Corn. de fall;
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i Les afles Les ases écrits ne font preuve que quand ils font
^crits;t^ f nt dans les formes que les Loix prefcrivent. Car ces for-
preuve que mes font des précautions néceffaires pour leur donner
und ils l'effet de fervir de preuves , & de marques par lef-

5ont dans les quelles les Loix veulent qu'on reconnoiffe 8► qu'on dif-
for`ueS ' tingue ce qu'elles mettent au nombre des preuves , &

ce qu'elles en rejettent. Ainfi , par exemple , dans les
Provinces où il faut fept témoins pour un teltament , il
feroit inutile de rapporter un teírament oìÌ il n'y auroit
que fix témoins de la plus parfaite intégrité i. Car ou-
tre qu'il faut obferver la Loi, l'ouverture d'auterifer un
tefiament par la confidération de la probité des té-
¿noms ferait une fource d'inconvéniens. Ainfi, pour
un autre exemple, un contrat que les parties auroient
voulu palier pardevant un Notaire & des témoins le-
Toit fans effet , s'il n'étoit (igné & par les parties , &
par les témoins qui fçauroient f gner , & par le No-
zaire. Ainf une écriture privée, qui feroit lìmplement
écrite, mais non lignée par la partie , ne feroit point
de preuve 1,

i Septem tefibus adhibitis. 6. ;, in(1. de teflamentis or&n.
1. Non aliter vires habere fancimus ( corntra tus quos in fcriptis

fieri placuit) nui inftrumenta in mundum recepta , iubfcriptioni-
buique partium confirmara , & , G per Tabellionem corifcriban-
tur , etiacn ab ipfo completa , & pofftremó i partibus abfoluta
fint. 1. r7, C. de fide inflr. V. l'art. i f de la Set. i des Conven-
tions , p. 2I.

VII.
7. On ne Quand les aces font dans les formes, non - feule-

recevrjitpasment on ne reçoit point de preuves contraires; mais
?

dun
 témoins on n'écouteroit pas même une partie qui prétendroit

écr r « d re faire ouïr •en Juitice les témoins d'un a&e , pour y ap-
lc contraire. Porter quelque changement, ou pour l'expliquer. Car,

outre le péril d'une infidélité de la part des témoins,
1 a&e n'ayant été écrit que pour demeurer invariable
fa force confite à demeurer toujours tel qu'il a été
fait m.

m. Con*_rá fcriptum te(Iimonium, non fcriptum teilimonium
non fertur. 1. z, C. de tcflib. V. les art. 4 & f.

bTIII.
8. Les ac- L'autorité des preuves qui fe tirent des a&es écrits a

ks écrits ne fon effet contre les perfonnes dont ils contiennent le
prouvtque
c,nrre

en

 ceux confentement & contre leurs fuccefeurs, & ceux qui
qui v font ont leurs droits ou qui les repréfentent ; & ces artes
p:zrtzes, fervent de regle & de preuve contre ces perfonnes n.

Mais ils ne peuvent faire de préjudice aux perfonnes
tierces de qui l'intérêt y feroit blelfé o. Et s'il étoit dit,
par exemple, dans un teílament qu 'un héritage légué
par le teflateur lui appartenoit, cette énonciation ne
feroit aucun préjudice à celui qui fe prétendroit maître
de ce fonds.

n Comfuis confe(lìonibus acquiefcere debeat.l. 13,C. non num.
pecun. V. l 'art. S.

o Non debet alii nocere quodinter alios aum en. 1. Io f de
lure¡. V. l'art, fuivantl

Ix.

Perfonne ne peut s'acquérir un droit , ni fe rendre 9• Perfi

créancier d'un autre, par dos aétes qu'il punii faire à fa de f p zzt
volonté. Ainear exemple, on ne u era as furP^	 P ^	 1 g	p	 un titre et
vre journal d'une perfonne , où il efI fait mention foi-mérne.
qu une autre lui doit une fomme , que cette fomme
foit due, s'il n'y en a aucune autre^preuve , quelle que
puiífe être l'exactitude du journal, & la probité de ce-
lui qui l'á écrit p,

F Rationes defuné}i , quæ in bonis ejus inveniuntur,a1 proba-
tionem Gbi debit; qualrtiratis bolas fufficere non poile, Cepe reC-
criptum eli. Ejuldem juris cP , & fi in ultimi voluntate defunc-
tus certain pecunix quantitatem , aut etiam res certas , libi de-
beri, frgni&caverit. 1. 6, C. dc probat

Exemplo perniciofum eft , ut ci fcripturx credatur, quâ unuf-
quifque frbi adnotatione propria debitorem couílituit. Und é ne-
que ffcum nedue alîum ducmlibet in fuis-fubnotationibus debiti
probationem prxbere poile oportet. 1.7,C. eod. Nov. 48, C. I, 9.
I,1, f, C. de eonv. fi fc. debit.

X.

La vérité des agies écrits s'établit par les aies mc- ro. C'eJt
mes , c'e{}-à-dire , par la vue des originaux. Et fi celui par les ori-
contre qui on ne produit qu'une copie , demande la glnaux des

repréfentation de l'original, elle ne peut pas être re- a'r^s qu'on

futée , de quelque qualité que fût la perfonne qui ne doit voir les

fe ferviroit que d'une copie q.	
preuves.

q Quicumque á fico convenitur , non ex indice & exemplo
alicujus fcripturx , fed ex authentico conveniendus e.}. 1. i, f de
fide inflr.

Les proffcs ou expéditions des Contrats , des Teflimens , & des
autres aé!s, dont les minutes , qui f&nt.les vrais originaux , ont été
dépof es e íes des Notaires, tiennent lieu des originaux; & on ne
l's app:lle pas dis copies , car elles lint fzgnées par les Notaires
m^'n s. Mais s'il y avoit une infcription de faux , ouu'il füt né-
c (%zire de corriger quelque erreur dans la gro ,, il ,faudroit que
la minute fit repre ntte.

XI.

Si l'original d'un aie eíi perdu, comme s'il eft péri I I• Cas oú
par un incendie ou autre accident, on peut en ce cas lis copies, Fr

prouver la teneur de l'a&e , ou par des copies dûement au!z d'au-
,	 ,•	 tres preuves

collationnées, ou par d autres preuves, s il yen ade tel- peuvent fir.
les qu'il boit de la prudence du Juge de les recevoir r, ver au dé-

Aini, par exemple, une obligation fe trouvant com- fautdes ori-
prife dans l'inventaire des biens d'un défunt ,le tuteur finaux.

de l'héritier mineur pourroit fe fervir de cet inventaire
pour prouver la vérité de cette obligation, ú elle étoit
périe par quelque accident f: Ainf , lorfqu'un créancier
reçoit de fon débiteur le paiement d'une rente , s'il re-
tire de lui une copie de la quittance qu'il lui en donne,
& que cette copie, qu'on appelle ampliation de quittan-
ce , boit lignée de fon débiteur , elle pourra fervir de
preuve du titre de la rente , s'il vient à fe perdre. Car
c'eíi le débiteur qui en reconnoît lui-même la vérité pay
cet afte qu'il ligne t.

r Sicut iniquum e[1 , inf rumentis vi ignis conlumptis , debitores
quantitatum debitarum renuere folutionem ; ita non ûatim cafum
conquerentibus facilé credendum cfI. Intelligere itaque dcbetis ,
non exi11 entibus inílrumentis , vel •aliis argumentis , probare de-
bere fidem precibus vefris adeffe. 1. f, C. de fide infrum.

Si aliis evidentibus probationibus ventas offendi potei1.1. 7 ,
C. cod.

Emancipatione fa&á, etfr a&orum tenor non exiftat, fi tamen
aliis indubiis probationibus, vel ex perforais, vel ex in(irumen-
torum incorrupta fide , faftam effe emancipationem probari poC-
liit, aEtorum interitu ventas convelli non bolet. í. I T, C. cod.

f Chirographis debitorum incendio exu(lis, cúm ex inventario
tutores convenire cos polùnt ad folvendarn pecuniam, &c. 1. f7,
¡: de adm. f' per tut.

t Si voluerit is qui apocham confcripft, vel exemplar cum fub-
fcriptione ejus qui apocham fu.fcepit ab co accipere, vel antapo-
cham fufcipere, omnis el licencia hoc facere concedatur, necef-
frrate irnponendî apochx fufceptori antapocham reddere.1. I9,
C. de fed' infl.

XII.

Ce n'efi pas affez pour pouvoir exiger une dette, ou i Z• Bnor-

prétendre quelqu'autre droit, que le titre en boit ¿non- dation d'un

cé dans quelque aE1•e qui en faí% mention. Car cette able dans un

limpie énonciation ne fait pas de preuve, fi ce titre ne autre,

paroît point, à moins que celui contre qui on voudroit
fe fcrvir de cette énonciation eût été partie dans l 'ac-
te où elle fe trouveroit, ou que, par d 'autres conQdé-

-L
,r,,,^

•t'

-	 . ^w

celui u--prétend qu'on l'a fait obliger par force & par
violence , peut en 'faire préuve.. f Et il en feroit de

'	 mémé dans tous les cas où l'arte écrit feroit débattu
s par quelque vice qui pourroit l'annuller , comme par

quelque dol, ou par quelque erreur qui puiŒent avoir
cet effet. r Ou fi c'étoit un afte fimulé pour faire une
fraude , comme une difpofition faite au profit d'une
perfonne interpofée , pour faire pa{%r quelque libéra-
lité à une autre perfonne à qui la Loi défendroit de
donner, ou pour lui acquérir une chofe dont le com-
merce lui feroit défendu h.

f Si quis vi compulíus aliquid fecit, per hoc ediaum reiiituitur.
1. 3 , j, quod meths causi. 	 •

g V le Titre d4.s Vices dcs eonv.ntions, p. r63.
h Afta frmulata velut non iple fed ejus uxor comparaverit, ve-

ritatis fubftantiam mutare non po(lùnt. Quxftio itaque fatîi per
3udicem, vel Prxfrdem provincia examinabitur. 1 z, C. plus val.
qudd agitur. Nec per interpofitam perfonam aliquid eorum frnc^
periculo post perperrari,1. i, §. 3, C. d. contr. jud. V. 1. 4 6, f de
contr. empt. V. 1. r o, f. de his q. ut ind.1. r . l• ;,1. 40,f de jure

ifci. V. les articles r 9 & L o , de la Sea. r , des régies du Droit,
-	 p. i . le préambule de la Sea. 8, du Contrat de vente , p. 4 3 , &

l'art. z, de cette méme Sedion.

VI.



LES LOIX  CIVILES,  &c. Liv. III, 
1 	- 

rations, íl fút de l'équité & de l'efprit des Loix, que 
cette énoηcíation dut fervir de preuves , comme dans 
le cas de l'article précédent u. 

u Et ίιοε inCnper jubemus, nt Ii  quis  in aliqiio documento  alte

-zius facíat mcητ ί o ιι cm documenti , nullam ex hâc mem οriî fieri 

r^a&ionem ; n ίί  aliud documeutum , cujus memoria in fecundo 

faa eli , prο feraruτ ; αυt alía  fccundiirn lepes probatio  exhibea-

tur; qIIia ca ηιια ntita τ. ευ i υ9 meinoria falta eft , pro verirate dc 
bctiir. Hocenimetiam in vetcribus legibus  invenitur. Νυν. τ τ y. 
C. 3. V.!.  ;7ι  . f, f: 'k Irga:.  3, 1. ult. f. dc ρrο ύ αt. . 

ΧΣΙΙ. 
τ;. Α.Ι's Si une mime perforane fe fert de deux aces ου titres 

cοnΙιaiι s. écrits l'un contraire  à l'autre, ils fe détruiront récipro ι 
quement , par les conféquences οppofées , qui fe tire -
ront également de 1'υη & de l'autre x. 

x Sciipturx diverC.t fide n fifí  invicem de τ'ogantes, ab υιι ε3 -
λ em ηιι e  parte  prolata, nihil firmitatis habere poterunt. 1. 14, C. 
dc /if. in]?. Vovcz Γarticle fuivant. 

X I V. 
ii. C,rnιr•• Il ne  faut  pas comprendre fous la regle expliquée 

^jtf`s• dans l'article précédent les a&es  dont  íl fe trouve des 
contre - lettres qui  y font contraires, οu  qui  y  ap p ortent 

 gυεlqυ changem^ ηt. Car 1s cetre - lettres font des 
a&es que ceux qui traitent enfemble fέ ρarent de leurs 
conventions, lor ίςυ 'ils  ne veulent pas y comprendre 
ce qu'ils fe réfervent d'cxpliquer par ces contre-lettres; 
de forte  que  la contrariété entre un traité & une con-
tre-lettre ne le détruit pas, mais y apporte des retiric-
tions, ou autres changemens que les parties ont voulu 
y faire. Α ί π{ , par exemple, fì dans un contrat de ven-
te le vendeiir s'oblige à garantir de toutes évidions, & 
que  par une contre-lettre l'acheteur reconnoi(fe qu'il 
content que le vendeur ne demeure garant que de fes 
faits & ρ rome ίΓes , la contrariété de ces deux conven-
tions n'aura pas l'effet d'anéantir l'une &  l'autre;  car 
en voit que l'intention des parties eli que le contrat 
fubfι íie  avec  la condition réglée par la contre - lettre. 
Ainfi celui qui, s'obligeant pour une fourme, prend 
une déclaration du créancier que l'obligation n'aura 

 Ion  effet que pour la moitié , n'en devra que ce qui 
aura été convenu par cet autre écrit. Et quoique les con-
tre-lettres foient de la même date que les  a&es  qu'on  y 
expliquc & qu'on y change, elles font cο nl ιdérées 
comme  iine feconde vο lοnté qui revoque la premiere, 
ou qui  y déroge y. 

y S ί ,c ι'έ  n vigínti debe τes,ρεpiεerim ne decem peram , ε fficeretυ r 
per exeeiionen' mihí opponcndarn ,  ut  τant ι m rεΙi9 ιια decem 
tY:gcre dcbeam. 1. 2.7, f. f, f dc ρ.τ έ7. V. l'art. ίu νa n. 

X V. 
τ s, Lii La regle expliquée dans l'article précédent ne doit 

contr'-Li€rcs pas s'entendre indíílin έ t.:mcnt de toute forte de contre- 
π j ρc:ι, c ηt 	 - ^ 	̂ lettres; mais c11' eli bornee a celes  qui peuvent avoir 
π ` ire aux leur effet entre les contraέ l ans , fans ble ίΓer 1' ί nυ rét Iz'T»5 per -  , 

JJ,ιres. 	d αιιcυηε autre tierce perfonne. Et les contres lettres, & 
tous les a&es fecrets, qui dérogent aux contrats, ou qui 
y apportent quelque changement, n'ont aucun effet à 
l'égard des per ΓonnCs tierces dent 1'inté τêt y feroit bid-
k. . Ainfi, par exemple, fi un pere mariant fon fils lu  
donnoit en faveur de ce mariage, ou une fomme d'ar-
gent, ou  uric terre, ou une charge, prenantde luí une 
contre - lettre que le don  ne  vaudroit que  pour une 
moindre  fomme, ou que le fils rendroit fur la  terre,  
ou fur la charge quelque fomme dont ils feroient con-
venus entr'eux; cette contre -lettre  n'aurojt aucun ef-
fet à l'Igard de la femme, & des enfa ιλ s qui naîtroíent 
de ce  manage, ní des autres perfonnes tierces, qui 
pourroient  s'y trouver intéreíΓées , comme des crέ an-
ciers de ce fils. Car cette convention feroit une infidé-
l ί té qui blefferoit les bonnes moeurs, & la foi dûe non 
feulement à la femme & à fes parons, qui η 'auroient 
pas confenti au mariage avec les conditions de cette 
contre -lettre , mais à toutes les perfonnes que cette 
fraude pourroit regarder. Et íl e{i de l'intérêt public 

Νπη debet alli  nocere  quod  inter alios acb m eli. L. io,jde 
jiI'\I.NoIl dcb t alter  per alterurn i ώ qua conditio inferrí. L. 74 ι  
;: dc (c^. ji'r. 

de réprimer le mauvais ufage que peuvent faire les 
particuliers  de 1a facil ί té qu'ils ont dans leurs familles, 
de colluder entr'e^ακ pour tromper par de pareils 
a&es a. 

Α&a f mulata , velur non ipfc , fcd ejes τiχor comparaverit, ve
-ritatís Cubítantiam mutare  non poliunt. Qiirulio itaη ue fa&i per 

J udícem vel Prz1 deco pr ον inciac cxarninabitur. L. s , C. plus val. 
qii'd ag. g ιι ìm qiiod. /rn. conc. 

Si  quis  geítum ι  Cc, alium egitfe fcríbi fecerít , plus a έlum ηυ ιm 
fcriptiimvaiet. L. 4, cod. 

a Si quidem clandeiiinís ac dome(ticis fraudibus facilc quid .ís 
pro negotii opportunitate coniingi ροtεll, vet id  quod  νerè gε1 - 
cum cli abolcri. L. . 7 , C. dc dοnativn. 

Quoique ees ρarυlrs fuient  tir'cs d'uπ c  Loi qui ne  r»g.irdc pas Ics 

contre- lettres, ells s'y raρρorsεrtλ 

SECTION  III. 

Iλ s ρrcuνes ρ' r témoins. 

ΟN ne parle pas ici de la preuve que font les té- Matίere dε 
moins dans les contrats,  das  les tefamens, &«rrc ιεΣί ^π, 

dans les autres artes où les Loix  demandent  1a pré
-fence de quelques témoins pour confirmer la vérité de 

ce  qul s'y  pafTc ; car cette efpece de preuve eh com-
prife dans les preuves par ecr ι t , dont  ii a été parlé 
dans laSe&ion µrécédente. Et on ne parle dans cclle-
ci que de la preuve que font les dépofι tíons des té

-moirs qu'on entend en Juulice , pour apprendre par 
leur bouche la vérité des faits dont il n'y a pas de 
preuves écr ί tes , ou dont les preuves qu'on peut en 
avoir ne fumlent ρΡ as. Aine , par exemple, fi un pof- 
felTeur de bonne foi qui n'a point de titre, mais qui a 
po ίΓédé fendant un tems fuffifant pour preferire, étant 
troublé dans fa ρο ί1 fΙί οn, n'a pas de pieces pour la 
prouver , ou s'í1 n'en a  que  pour une partie du tem3 
qu'il a joui ; comme s'il a des baux de quelques αη-
nées , ou quelques  quittances des cens qu'il a paγés 
comme ρο ί  e ίΓeur , il,peut ρΡroduire des témoins qui 
déclarent ce qu'ils peuvent içavo ί r de cette p οΤfeilíon 
& de fa durée ; & fa partie peut aulli , de fa part , 
prouver le contraire. Ainf on proiive par des témoins 
tous les autres faits dont il^peut etre juíl•e & néce Ι1 ire 
de faire 1a preuve, comme des accufations dans les 
crimes , & des faits contef és dans les matieres cíví-
les, à la réferve de ceux dont les Loix ne permettent 
pas qu'on faΙΓe la preuve par des témoins , comme ii  
a été remarqué à la 11n du préambule de la Se&ion 
précédente. 

II  a cette différence entre la preuve par témoins 
qui fait la matiere de cette Se ὶ 'tion , & les preuves 
que font les témο i ηs dans les Aaes écrits , que dans 
ces Aaes les témο ί ns font des perfonnes  qu'on  a li

-berté de choifir pour y ëtre préfens; & ils doivent 
être au nombre réglé par les Loix, & de •la qualité 
qu'elles prefcrivent ; au lieu que dans leS preuves 
dont íl fera parlé dans cette Section, les témoins font 
les perfonnes qui fe rencontrent avoir connoíiΓance 
des faits dont on veut faire la preuve , fans  qu'ils aient 
έ tέ  choit s & ap ρellés pour voir ce qui s'ef pa{Ιέ  , & 
pour en conferver le fouvenir ; ce qui fait que dans 
les informations pour des crimes , & dans les enqué-
pour des matíeres civiles , 0 re ςο ί t des dή  οfit ί οns 
de tέ moiη s dont on ne pourrbit fe fervir pour être 
préfcns à des A&cs. Ainfi , par  exemple, les femmes 
qui  nc peuvent ëtre témoins dans un Te{hament, ni 
dans un Contrat, peuvent être témoins dans  uric in-
formation & dans une enquête. 

On ne mettra rien dans les articles de cette Seaion, Eiiqzdt ' 
de cette efpece de preuves par témoins qu'on appel- d χarnc" s 

loft Exarne·z ù futur, dont on ufoit dans le Droit 
 

main, &  qu'on  obfervoit αυ1iî en France, avant  l'Or- 
donnance  de 1667 , parce que cette Ordonnance en a 
abrogé l'ufage a.  Mals on fait irn cette remarque  pour 
donner feulement l'idée de ces enquétes d'examens à 
futur,  & pour avertir qu'elles font abolies. 

a Ord^nrance dc τ 6G-, Titre 13. 
On 
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Ο r ufoít d'examen à futur  , dans les cas ο ìι celu ί  
qu ί  prévοyο í τ qu'il  auroit befoín d'une preuve  par té-
moin: ,  craignant  qu us ne vinffent à mourir , οu qu ii 
η 'arrívât d'autres chaηgemens qul f 1Γent p&ir fa preu-
ve , avant  que  le procès fût en état qu'elle pát étre 
ordonnée , & que le Jiige put o υïr les témoins , de-
marn ο it permí1lì οn de les fairy ouïr par forme d'exa-
men à futur b. Mais cette précaution pleine d'incon-
vénícns a été jugée d'ailleurs inutile. Car ceux qui 
Peuvent avoir be Γο ί η de diligence pour leurs  preu-
yes peuvent prendre leurs mefures , faire  leurs  dc-
mandcs , &  alléguer leurs faits pour en faire ordonner 

`l α preuve, ú elle e{} n έ ceΙΓa ί re, fars rapport à un ufage 
i τ. ^ertµin , & pour l'avenir. 

Ε&:s On peut encore remarquer ici , par occa ί on , que 
par Turbes cette neme Ordonnance a auflì aboli une autre efpece 
'ιΦ abο'i'4 d'eng ιι ètes qu'on appelloít par turbes c,  dont  I'ufage 

étoít  dans les queílions οìι ii s'ag ί ΙΓoit de 1' ί nterpréta-
tion de quelque Coutume. L'υfage de ces enquctes 
éto ί t fondé fur ce qu'on confedere les dífpofitionsÿ ar-
τ ículíeres des Coutumes comme des faits d. Αiní ι on 
recevoít Ia preuve par témníns , fur l'uíage & l'inter

-prέ tation de quelque article d'une Coutume. On ap-
pclloit ces engι: ëtes , par turbes , parce que dix té-
τn ο ί η s η 'έ toient comptés que our  un,  & ces témoins 
étο ient choies parmi les Officiers  des lieux , & les 
Avocats qui  pouvoient mieux fςς avoir ce qui s'obfer-
voit des d ί Γρο ί  tions de leurs Coutumes. Mais ces en-
quêtes avoient une infinité d'ínconνέ n ί ens dont il eíi 
facile de  juger;  & us Juges fupérieurs peuvent  con-
rioitre par de meilleures voies le fens des Coutumes, 
& interpréter ce qui peut mériter d'otre interprété. 

b Si d.eletum chirogra ρhum mihi e(Γe dic?m, in quo fub con-
ditione mihi pec" π ia debita fuerit, & interim tcR ί bυτ quoquc id 
probare possim , qui tetes potiúat non ε(Γε co rernporc quo con 
Bitio extiterit. L. 4ο, ff,  ad kg. ΑNι ί 1. 

Fine CITe te Γτ es quoldarn  qui dilata eontrooer Γιá aut mutabunt 
eonfilíum , ant decedent, aut  propter tempo τ is inrervaulum non 
carndem fidem habcbuiir. L. ; ‚ F. f ,f  dc Carbon. Ed. 

c  Ordonnance  dc τ 6 ό  - , Tim  i;.   
d V. !c Ch+p. XI du Traté dcs Lo ί χ , ιτ. το  d la fτn. 
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per. 
29. Témoins peuvent être contrants de dPpofer, 
20. Doivent itre ου ϊs par le Juge. 
21. Do ί  vent préter le f ώ nent. 
22. Εxcυβs des témoins qu'on appelle Exoines. 
23. Témoins que leur dígnité peut excufer. 
24. Commi^on rogatoire pour ouϊr  un  te'moiiz. 
25. L'Λνοισι de la partie  ize peut  lire τérnα ίn, 
26. Frais des voyages des témoins. 
27. Faux témoin puni.  

I. 
τ. Tún'ώαs T Es témoins font des perfonnes qu'on fait appeller 

&semai na- JL,  en Juflice pour déclarer ce qu'ils fcavent de la νέ - 
rite des faits conte ί' έ s entre les parties. Et la dé εlaτa-
tion qu'ils en font el leur témoignage  a.  

a Ad fidem rd í gettæ faciandam. L. ii ,f  dc rc Π^b. 
Tome Í, 

Toutes perfonnes de l'un & de l'autre fexe peuvent ,3 Qu`p ιut 

otre tέ mo ί ns , s'il n'y en a pas d'exception réglée par ¿ιr` 
ιιrnοιn. 

qucique Lol c. Ainfi , par exemple { on ne ρΡeut rece- 
voir  pour tέ mo ι ns , des enfans & des infenfés , ni des 
perfonnes dont l'honneur a reçu quelque atteinte, ou 
par une condamnation en Jufice , ou par l'infamie de 
leur proferon , ni ceux que d'autres caufes peuvent 
rendre incapables de porter témoignage d, commi 
on le verra dans la fuite de cette Se&ion. 

C Mulier tc ΙΗ monium dicere in teflamento quidem non potent: 
alias amer  polk τe ιem ellè mulierem, argumento  efl cx Juliâ de 
adulteres, ηυ æ adultc τii damnatam teflem produci , vel dicere teC-
t ί mα n ί υιη vetat. L. so , §. 6 , ff; 1/ui tc/L fac. p0/f!. ι s f dc tcjlib. 

d Hí quibiis non interdícitur teftím π n ί υ m. L.  i  , §. ι  ,f  dc t:ji  
tib. Quidam propter lubricum cnn ί  Ι ii fui, alii vero propter ηπ tαηι 
& intamiam v ί tτ fux admittcndi non bunt ad teaimonii fidem. 
L. , §. ' , ί π f : de t^ffíb. Quive impuberεs erupt, quique 
ju^ ί cio  publico  damnatus cric: qui  corum in integrum refitu-
tus  iim' Brit: quive in •inculis cυ ίkdiâve publicâ cric:  quxve 
ρalàm ηυæβαm faúet feceritve. D. §. f. Qυί  judic ί o ρυblί cυ r'us 
crit. L. τ o , c'd. 

iv.  
On cli fouvent obligé, faute de preuves par écrit, 4. Toutes 

d'avoir recours à la dépofι tion des témoins ; mais il ktrs drp'r-
faut avoir foin de ne faire entendre que des témoínsfonnrs pιυ- 

^ 	 Y'nt — c/Ic: d une probite reconnue e. 
etr.: ιn. teπ- 

ι Teftimο nό r υ m ulus frequens ac necefTarius ef} , & ab his dues ει Ϊηmι 
pracipuè exigendiis quorum fides non vacillar. L. ιcβimoniorυm tcntο jw 
primd , j: dc te//ibus ►  

v. 
Il faut pour qu'un témo ί n puiíΓe faire foi , qu'il f. Pcr οnne 

n'ait aucun ί ntέ rêt à la décíion de Ia conteflation qui ne  ptiit lire 

donne lieu à l'enquête : perfonne ne doit être témoin t½Οιπ dans 

dans fα propre caute f. 	 fa }'roprι 
caufc. 

f Nullus ídonetis tellis in re fui íntelligitur. L. πτιllus u 0 , J.' dc 
t'1ib's. 

fir Ι. 
tes preuves qui fe tirent des témoignages , dépen- F, Deux 

dent  principalement  de deux qualités ηécefraires dans  q i'talitIs des 
les témoins. La probité, e qul les engage à ne  dire  ι ώ mojns. 

autre chofe  que  la vérité , & la fermeté dans le ré- 
c ít des circonfances , qui marque l'exa&itude à les 
obferver & les retenir f Et c'e{Iz par le défaut de l'une 
ou de l'autre de ces qualités que les témoignages  dc-
viennent  fufpeas , & font rejett έ s. Ce qui dépend 
des regles  qui  fuivent. 

C Fides s  mores. L. i , 	dc tcilib. Ers telles ad veriratem jii ναη- 
dαιη adhiberI oportet, η ύί  omni gratir & potcntatui fidem reli-
gíoni judiciarl x debitam po(iínt pr η onere. L. s , C. dc tcjlib. 
f Quorum fides non vacíllat. L.  i  ,f  de ic/lib. 

V  Ι Ι.  
Tout ce qui prouve le défaut dc probité dans un 	, . 

témoin , fumt pour rejetter fon témoignage. Ain Γ on '' ^^m
υιπτ 

ne recevra pas le témoignage d'une perfonne condam-^`Γp  
née en JuIHce comme calomniateur  , ou comme fauf-
faire , ou pour avoir porté un faux témoignage , ou 
pour avoir cοmpofé un libelle diffamatoire , ou pour 
d'autres crimes g. Car ces  condamnatioiis flétr ιfΓent 
l'honneur , & font perdre 1a reputation de la probité. 

g Quxfitum lcio, an in publicis judiciis calumnír damnati tel' 
tímonium judicio público ρεrhibett po(1ù ιlt? Sd nequc lepe Rem-
miá proliibentur, & Julia lex de vi , & rcpetundarum , & ρεcu-
laώ s, cos hnmines teflimonium dicere noii vetuerunt: verum-
tainen ,  quod  kgibus nmilTum eft, non omittcretur religione ju-
dicantium. L.  i i  ,f  de tej7ib, 

Lete JuIii dc vi cavetur  ne  h ιc lege in reum te!limonium di- 
cere licereí,  qui  jiidicio ptiblico damnatus Grit. L. ; , §. S , cad 

Repetundarum damnatus ,  nec  ad te ί^amentum ,  nec  ad tdti- 
monium adhiberi pote[}. L.  i  ς , cod. 

λ  Ob carmen famο ίυm damnatus, intcl'abiliq fir. L. ιι , cod. 
Nn 

I I. 
L'ufage des témoignages eíl infιní , felon la multi-. L. ί 77 ge 

tude infinie d'événemens qui peuvent rendre n έ cef- d^s t='1J 1 πs 

faí ι -e la preuve d'un fait, foit dans les matieres cíví- ^l rι
sttsma- 

les , ou dans les crimes b. 

b Te τ̂ im οniοτυm υΓιιsfτequen τ, ac necelfarius e(1. L. τ. ff. de reJ  
til'- Adhiberi quoque telles pollùnt non blur in criminalibus cau-
1, lcd etiam in pecuniariis litibus , licutí res ρο ί  υΙat. D.1. ξ. ι . 

III. 
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Et il  en feroit de mere à plus forte raìfon , s'il étnít 	Facik mentíuntur himici. Causâ ccgnitá habenda fides iut noa 

prouvé que le témoin eut reçu de l'argent pour por- habcnda . L. t , § . W _ f ,Ί .  dc gυιή . Y. Nov. yo,  ε.  7 ) /.17,  
 d^  ιefΣ. ter témoignage h. 	

C. 	
Y I j I.  

h QuinbtcIHmonium dicendum, νι1 non dicendum,pccuniam 
accc ρ i!1è judícatus τe! εo ηTi&υτ Grit. L. 3 , §. S 

ντττ. 
Si le témoin a quelque ί ntέ ret dans le fait ο ί  l'on  

R. Τέ mv^n veut fe fervir de fon tέ mo ίgnage , il fera rejetté i ; 
τ,ιιέτ.Jr. 	car on ne dolt pas s'afTurer qu'il falle une déclaτation 

εontraire à fon intérêt, 

£ Nullusidnne α; τε lti ί n re Γuâ intelligítur. L. τ o , Γ detήΊί b. 
Omnibus in re prnpríâ dicendí τe1 imonii facuhatem jura  lubmo-
"erunT. L. ιο, C. "'d. 

! X. 

La m έ me railon, quì fait rejetter le témoignage des 
^. Τέ -perfonnes int έ reílées aux faits qu'il faut prouver, fait 

moms eng'i- rejetter a υ ίΠ le témoignage du pere en la caufe du 1s, 
• ^s dαns Ics & celui  du fils  en la caufe dupere. Car 1'int έ rέ t de 1'υη 
rn'crc'sdcLi touche l'autre comme le lien  propre.  Et quand méme ραιYíι. 

le pere voudroit bien porter tcmoignage contre fon 
fils , oυ le fils contre fon pere , GIs n'y feroient pas 
reçus. Car cette afte &ation les rendroit fufpeas , ou 
de vouloir favorifer,  , ou de  vouloir nuire  Ι.  

1 Teflis idoncus pater lîlio , aut fl Ι ί ιι s patri  non e(}. L. y , j de 
tι/Ί i έ . Parentes & liberi invicem ad'er le, nee volente;, adte-
f imonjum admirtcndi Punt. L. 6 , C. de t fl ίb. 

X. 
το.  Tf-  Comme  on rejette les tέ mο ίgnages des perfonnes 

Inυ ί πs ρα - qui font ínt έ refíées dans les faits qu'iI faut prouver,  
r'ns oυ 'zl- ou  qui prennent part à 1'íntérét de ceux que ces faits 
£1's• regardent, on ne reçoit pas non plus les témoignages 

de ceux qui font liés de proximité ο u d'alliance aux 
perfonnes intére ίΓέ es. Et s'il y avoit quelque ínímitié 
entre ces  perfonnes , & les témoins qui  feroient leurs 
parens οu alliés , ces témoins devroient encore plus 
ε tre rejett έ s. Et ils peuvent de leur part refufer de 
rendre leur tέ mo ί gnage , fur-tout dans les crimes. On 
peut mettre au nombre des alliés , pour l'ufage de 
cette regle , ceux qui ne le font que par des fiançail-
les , le mariage n'étant pas encore accompli m. Et íl 
faut entendre les ρroxim ι tés & les alliances dans 1'é-
tendue des degrés réglés par les Loix n. 

m Lcgc Juliâ judiciorum publícnrum cavctur ,  ne  invito de'nun-
ι ietur ut tet}i ιnoníum lids dicat adversús focerum, generum, vírri-
cum, prí ν iξnum, fobrinum, fobrinam, fobrino natum, colvc 
gui prinre gradu Punt. L. 4, f dc tijlib. 

In legibus quibus cxcí ρΙtur ne  gener acct focer invitus te(Iimo-
η ί υιη dicere cogeretur, generi appellatiοne IponhIlin ηυπηυε filias 
cdntined placet: item fncerí, fρonfx paticin. L. f ,cod. 

n Par I'Ordonngncc dc 1667, fit. τ z , art.  i  τ , les dίρoβt ί οπs 
des parens & αΙί i έ s des parties , jufqú αυχ cnfvzs des coujks gfus 
de gcrn.ain cxclujI'vcmcnr , font rqcttIcs en matiere  ci  vi Ic , fσ ί t pour 
oυ contr'cux. 

XI. 
τ τ. Τι- Les liaífons que font les amít ί és étroites , ou les 

moms anus. engagemens de familiarité peuvent aufi rendre  ful-
?e& le témoignage d'un ami dans la caufe de fon 
ami  o;  ce qui dépend de la prudence du Juge , felon 
Ia qualité de la liaífon , & celle des faits & des cir-
con{iances. 

o An amicuq eí (it pro quo teRimonium dat. L. 3 ,f  de reflib. 
Amicos appellare debemus, non  levi nocini επ nj υ n έ^οs: fed , 

η uibus fucr Ι nt jura  cur patrcfamilias, honeIHs familiaritatis qux
-'lia  rationibus. L. τ τ; , s, τ , ff. dc verb. fign. 

XII. 
I s. Τί- Les ínimítiés entre les témoins & les perfonnes con- 

άι iιιs cnn'- tie  qui  us dépotent , font de juí}es caufes de douter 
niJ• de la fidél ί tέ  de leur témoignage. Car on doit fe dé

-(ier que leur  paflion ne les porte á une déclaration 
qui ble ίΓe 1' ί ntérët de leur ennemi. Et fi leurs tέ moi-
gnages η 'éto ί ent accompagnés d'aucune autre preuve, 
us feroient fufpe Σls. Ainfi on dolt juger, par les cúr-
cοn ί1ances , de la qualité des perfonnes, des caufes & 
des fuites de 1'in ί m ί tié , & de ce qui réfulte des au-
tres preuves ‚quel égard on doit avoir au fait de 1'íní-
τnít ί é p. 

p An iniιnicus cí fit ad νcrsús qucrn ι& iιι dτύ αm fort, L. 3  

de ‚c(?ib. 

Les perfonnes quí font  dans  la dépe τ^danre de celui  13. t. 
qui veut fe fervir deleur témoignage, comme  font  les  m@inh 4. 
domc!Ηgoes , étant fufpe1s de favorifer l'intérêt de mef ί y υ s  , 

leur maître, & de ne déclarer que ce qu'il delire, leur  

témoignage doit &re rejetté q. 	 de• ^ partici.  

q Ιdοηε ί  nοη ν i iεntur ε(ΐε reiks , quibus imperari poteil ut 
tef'tes fiant. L. 6, f de t' βib. 

Telles cos quos accufator de domo  produxeririuterrogari , ηο ^ιr 
plaeuit. L. 14, cod. 

Eriam jure civili dome ί  ici tc ί  imoníi fides improbarur. L. 3 , C. 
cod. 

XIV.  
Ce  n'eui pas aΩ-ez pour affermir un tέ moignage que  14. ΤΣ-

1α ρΡ robitέ  du témo ί n ne foit pas révoquée en doute  , rnο in. qui 
il faut de plus que fa déclaration kit ferme & précife . cό ιzιdιnt. 

Cars'llvarie  dans  fon  rέ c ί t , dc^pofantdes circonilances 
& des faits,ou dífférens , ou même contraires , ou s'il 
fait une dépoΓtíon chancelante , & qu'il foit  lui-même 
en doutedu fait qu'iI déclare; cette incertitude & ces 
variations rendant fon témoignage incertain,  le font 
rejetter r. 

r Ab his prxcipu'e e χ ί gendus (tcfliMonioruin' ufus ) quorum 
fides non vaeillat. L.  i  ,j: dc te/1ιb. 

Tefks  qui  ad νerώ s fidem fuam teaationís  vacillant  , audicndi 
non Cunt. L. τ, ff.  dc t flit. 

X V. 
Dans tous les-cas ο ìι la preuve par témoins peut être τ; . DCuI 

reçue,  11 en  faut  au moins deux; & ils peuvent furore,  

f ce  n'cll dans le cas ο ά  la Loi  demai'de un plus grand 
nombre. Mais un Peul témoin , de quelque gυalíté qu'il 

 puíflè être , ne fait point de preuve f. 

f Ubí numerus t ε( i ιιm non adjicitur, etiam duo Γυ flïε ί εnc. 
Pluralis  eiiim elocutio duorum numero  conrciita cit. L. z  i  , f. 
de t'jlib. 

Simili modo fanximus , nt unius teI'dmoniiiri' nemo  judiciirn 
in quicunque εausâ facile patiatur admitri. Et  nunc  ma ιιífc ί  fan-
cimus ut unius omnimod teílís rclponfio nun audiatur , etiamfl 
przclarx C υτ i honore fulgeat. L. 9 ι  §. τ, C. de ι'fl ί b. 

XVI.  
Q uoique dβυχ témoins fuñfent pour prouver un fait,  i  6.0 ,z p'i" 

comme cette preuve confifle en la c οnformíté de leurs  faire ιπιιπ-

dépofitions, & qu'il arrive fouvent que les déclarations dr‚ρluf^ υrr 

de deux tcmoíns ne font pas entieremerit conformes , t^m° ιπs. 

ou que des circonl}ances etΓcntíelles ne font connues 
que de l'un , l'autre les ignorant , & qu'aufTi il fe peut 
faire qu'il y aura quelque juile reproche contre l'un  des 
témoins, ou même contre les deux; on peut faire enten-
dre un plus grand nombre de tέ mo ί ns , & plufieurs 
méme d'une maífon feule , comme le pere & les  en-
fans ,  afin que les témoignages des uns fιιρρΙέ ent à ceux 
des autres, & que tous enfemble forment la preuve 
entiere de la vér ί té. Mais la lib ίyrté de faire entendra 
plufιeurs témoins , doit être bornée par la prudence du 
Juge , Γ elle ne 1'eí1 par la  Loi  t. 

I Quaiiqiiim quibuldam legibus ampli ί  ímus nijmcriis teftium 
delinirus fit, amen ex conflitutionibus Principum hxc licentía 
ad lufliicientem numerum teft ί um coaraatiir, ut judices mode-
rentur; & cum blur numerum te ίΗιιm quem neceirarium ciTc 
putaverint , evocari patiantur : ne  effr ιsnatâ pο te ί  ate ad vexan-
dos homines fuper βua rnultitudo teftium protraha ευr. L.  i  , § , τ , 
ii: de tejlib. 

Pater & filius qui ici ροtefate ejus  cf,  item duo fratres  qui  in 
ejufdcm patris ρote Ι ate flint , tetes utrique in eodem teilamen-
to vel coder negotio fi eri ροΠύ nt ; quoniam nihil nocet cx 
υη â domo plures tei}es  alieno  negotío adhiberi. L. c7 , cod. 

Par 1" Ordonnarzces ii ql dέf ιιdu de fure ent^ndr: plus dc dL" 

tfmoins f ï ιr chaque fait en matiere  civile.  Ordonnancc dc  i  4+6, art. 

3 2, I 49 8 , c;t. I 3, I S 3 f, ch. 7, art. 4. ΟrJ^ππanιe de  i  6 67 ,   

tisre τ τ , art, τ τ . 
XVII.  

1 1 faut ajouter á toutes ces regles , pour cc qui ι; . Dί` 
regarde lespreuves par témoins , qu'on  dolt conΓιdérer Ve Γβs ü 

leur  condition , leurs mσυrs , leurs biens , leur  con- p°^r  ju ξ cj  

duite , leur intg ^ leur r Putaté rité é ion; G euronne l 	honneur des ρ^ 
.ιr rimairj. 

a reçu quelque atteinte par une condamnation en Juf-P 

tiς e; s'ils fout eu tat de déclarer la vérité fans égard , 
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aux  perfonnes ί ntérefiées , ου  s'il  ci1 à craindre qu'ils 

aient quelque engagement οu quelque pente à favo
-rifer l'une des parties, comme s' ιΙs fo τìt arnis ou  en-

riernis de l'une ou de l'autre; fi leur pauvreté ou quel-

ques befoins des expofent à rendre un témoignage qui 
 kit au gré d'une partie,  felon ce qu'ils en peuvent ef-

pérer ou craindre;  f les témoignages parο i ίΓent fin-
ceres, fans afΐ  έ  at ί οn: s'ils font conformes, & non con-
certés: G le nombre des témoins, leur confυrmité, le 
bruit commun, la vrai-femblance confïr τnent leurs dé-
ρoGtions ; IT leurs yariatiins , leurs contrariétés ,  leurs 

 contradktions les rendent fufpeas : fi la conféquence 
des faits eli telle qu'on doive confιί  rer plus exa άί e-

ment ce qui  peiit rendre les témoins fufpe&s , comme 
dans les crimes; ou  IT les faits.font iι lége ι s,qu'οη pu ί í% 

y apporter moms d'exaaitude , comme s'il ne  s'agif-

íúít quc d'une fι mple a&ion d'injures dans une querelle 
entre  perfonnes αe balTe condition. Ainfí le ditcerne-
rent de l'égard qu'on doit avoir aux  d έροΓ t ιons des 

témoins par toutes ces vues, dépend & des regles 
qu'on vient d'expliquer, & de la prudence des  Juges, 

 .pour en faire l'application felon la qual ί té des faits & 

les circon{lances ii.  

u In tε τ imoniis d ί ςτtas, fides, mores, graviras examinanda 

eí1. L τ , f f: de tq b. 
Te!l^ υ m fides diligenter e χΡamínanda e(1. Idei, ηue in ρer Γοη á 

corum e χρ lοεαη dα erurι t irnprimk conâitio c ιτj υΓg υ c : utr ι m  quis 
 dccurio an plebcΙus Γic ; & an honc aε & inεu}pat e viti i  an 

vera  notatiis  quis  , & reprehen ί  bilis ; an locupks vel egens 
fit , ur 1ac:i ca υsâ ηυ ί d facile admittac; vel an i ττ ί mícas  ci  fτ t 
α dν ersú, quemeaimonium fert: vel amicus el fit pro quo tci-
monium dat. Narn fi careat ΓιlIpicic ne  tcVcirnoniiirn , vel propter 
perfonam á g ιτâ fertur , quód honefla íìt , vel propter 
caularn , quòd nequc lucri , neque στatiæ , neque ínimic ιtí^e 
eaufa fit, adrnittendns e&. Idcù ηυe Divns Hadrianus Vivio Varo 
legato Provindz Sicilíx refcripfιt , cum  qui  judicat magis polle 
(cire,  quanta fides h^bcnda fit te ίlibυs.  Verba  cpi:}olx h;c lent. 
Tu ma' i; (cire ροεcs quanta fides habenda ft tefHbus; q*, & 
εujus dí;nítatis , &  cujus  x ί  imation ί s Tint: &  qui  fimplicítcr viii 
iiiit dice τe, utr ιim unum eumdemque meditatum fermonem attu-
Icririt, an ad ea qux intcrrogaveras, ex tempore verifimilía tel

-ponderínt. Ejuiquc qiioque Principis extat refcriptυm ad Vale-
rium Verum, dc exc υε iendâ fide teIkium, in hxc verba : Que 
arσumenτa, ad qiiern modum pτobandx cuique rei Cufficíant , 
nullo certo modo latis definíri p οte ί  . Sicut non Γemρer , ità ί ' ρ 
fine publicis monumentís ευ jiιΓηυε reí verijas dep τe^ ι enditυτ. Alíás 
numerus tef:ium , aiiás digniras & au&oritas , aliás veluti con-
fentiens fama confirmat rci, dc ηυ ά  ηιιχ r ί τυr, fidem. Hac ergs 
fnii'm tibi refcríbere p π ilύ m fυnimat ί m non utiqIle ad unam pro-
batinnis fpeciem εοg.ιitiοnem Itatim alligari debere; fed ex  len-
tenti animi tuf te ac ί ι imare oportert, quid ant credas,  aut 

 parúm ?TObatIIm tibi opinarís. L. ;,d. 1. %.  i  & τ4: dc ιe flίb. Si tefes 
ores ejuldem h οneftati; & exilhmationis fi ιιt, & ηεgοrii qua

-litas  , ac jiidicis  motus  cum his concurrit; fequenda Punt οmη ί ατ eί  
ti ιnonia. Si verb ex hi; ηυ í ι1am (eorum) aliud díxerínt , licet impari 
numero,  crcdcndum efi Sed quod nátarae negotii convenít, & 
quod ί nimicír'x aut  τατiχ ΙυΓpiε ίοne caret , confrmabirque 
judex mπtυτn animi fui ex argumentis, & teIHmoniis , & ηυτ rei 
aptiora &  vero  proximiora ciTe compererít. Non eiiim ad mulii-
tudinem rcfpici oportct;fed ad Γι nceram te ίΗmοτι ίο ru ιη fidem, & 
tcfbmoiia quibus potiiis luxverítatis α ί1l1'.it. L. i i  , S.; ,j dc ιήΙ ib. 

Χ V ΙΙΙ. 
τ s. Les t- Ce  n'eI}pas aípez pour s'a ΙΓurer de la fidélité des dépo-

m' ιπs nΖ cm ι f gons des témoins , que leur intégrité fort bien éta- 
,/ncs rεpro- ο l ιe ; mais comme íl eut arriver que les plus intell^- ε hι reυι^,τtt 	 p 
J µνιττFer. gens & les plus {Tnceres alent été trompés, ou qu'ils fe 

foicnt trompés eux-mimes , fort dans la con ιτο i Ι1 nce 
des perfonnes, ou dans quelques circonílances , ou 
méme dans les  faits; il eli toujours de la prudence du 
Juge d'examiner dans les dépofìtions de tous les  t-
moms , mime des plus sûrs , fi elles s'accordent avec les 
autres preuves claires  & certaines qu'il peut y avoir de 
Ia ι-érité des faits & des circonlances. Et pour donner 
aux témoignages leur jute effet, il faut tirer  la vérité 
de tout ce qui fe trouve de certain dans toutes les preu-
t es x.  

Xklr. 

Si les témoins ont des eYcufes qui les  emp&chent de 	ΣXcιt- 
venir rendre leur témoign age, us peuvent en ctre dé- f f des ιέ -
chargés. Ainíi ceux qu'une maladie, ou une  abfence, rnins qυ',r 
ou quelque légít ί me empéchement met hors d'état de aρρι1L ιxοιd 
comparoir par-devantleJuge, en fontdi Γρ enfés b. Mais  ‚‚ ‚  
fι leurs dépofit ί ons étoient néceífaires , le Juge peut 
aller les οώ rlu ί -méme en perfonne, ou commettre cette 
fon&ion ,felon que la qualité du fait peut ϊ e demander, 
& que les  Loix & 1'ufage peuvent le permettre. 

I' Inviti  reflimoniuin dícere non coguntur Cenes, valetudinarii, 
vel milites,  vel qui cum Magiliratu Reiρυblica εαυςâ abiunt , 
vel quibus venire non licet. L. 8, tf. de t fl ίb. 

Lege á dicendo tellimonio excufantur. L.  i,  §, τ, f cod. Voyez 
l'article fuivanc. 	 • 

XXIII. 
Il  y a des perfonnes que leur d ιgnité ç1ifpenfe de ve- i ;. Τe- 

nor devant le Juge pour porter témoignage; mais dans  moms . que 
les cas où le témoignage de ces perfonnes feroit nécef- Lur dίgn ί tç 
faire, il faut y  pourvoir felon les ufages, ou recourírPcuι excufer. 
au  Prince, fi la qualité du fait & celle du témoin  pcu- 
vent le mériter  C. 

C Σxceptis tamen perlonis qur le^íbus prohíbenrut ad refim_. 
nium co ή i ,& etiam íl Ιuftríbus , & bis qui 1υρ rà i11υ:Ιres fuit, «i 

 facra forma interveniat. L.  i  6, C. de tβ b. Illud quoque incun-
Σlabile cli, ut, 11 res exigac , non tant ι m privaci , Ced etiam 
Magiilratts, Ii in praefenti lunt, teftimcinium dicant. L. τ τ , §, , 
f dc t"j?ib. 

Item Scnarus cenluit Prrtorem teílimor.ium dare debere judi-
cio adulterii ε zυ;â. D. S. t , ί η fine. Ad perfonas egre'ias, e ο ί  υι 
qui  valctudine impediuntur, dornurn mini oportec ad jtiraiiduin '  
L.  i  S , f d ε j ιιrc^ur. Voyez l'article pr έ cédcnt. 

Nnij 

n οître 1a vér ί té des faits néce:Έ3ίres pour rendre la j ιιf-
tice , intéreffe le public. Ainfi le Juge peut contrain-
dre ceux  qώ  refufent de venir fare leur déclaration, 
fort dans les matieres civiles , οu dans les  criminelIesy. 

q Non ef'r dubitandum qIlin e σncand ί  tint (tefks) quos neceI- 
Cirios  in ipsâ cogaícíone deprehcndcrit  qui  judicat. L.;, 'nf.f. 
d rgiibus. 

Coiiflitutio jubet non Γο1ι ιn in crimirialibiis jiidiciis, fed etiam 
in pccunianiis , ιι numη uemg υε cogi teftímon τ um perhíberc de 
hi ; qur novit. L.  i  6, C. dt t. f7ib. 

Si /c tax'm ne pa.jίt pτs d l'ajJZsnar on  qui  liii eff dυηιτ'ι, Ιe 
J' 1c εandx.π -τ c 'i.unr amend; pJur 1' ./υ 1k ! ptur crr^ e ιι•traint 
p'zr j ιi c & ν'ιit. dc f s  bics,  & rnem ρ.τr emprίί  nneιncιτt, 
en  cas dc défob έίjançe. Voyez l'article 8 du Titre ιι de I'Ordoii-
nance dc 4667. 

X X. 
Ce  n'ef't pas afTez pour donner à la dcclaτation  d'un  

térο in l'effzt qu'elle doit avoir  en Juftice , que le té- v nt έ trc ου iΙ 
mom n écrive Iui-même , ou  fafTe écrire , & qu'il donne yar lc Juge. 
ou envoie fon témoignage; mais il el de néce ί1ité qu'il 
co τnparoi ΙΓe devant le  Juge,  & que le Juge lui-meure 
l'interroge,  & rédige fa déclaration ζ.  

Divus Hadrianns Jun10 Rufino Proconlulj λiacedonír rcl·-
cripIit, t4libu, fr, non te/Lmo π ίί s, credί turυm. Verba  epiflolr ad 
hanc pattern pertinentia, h τc ίυπτ. Qυ ìd crirnina objecerit apu1 
me Alexander Afro, &  quia  non probat,  nec  tef^es praducebat, 
fed teftimoniis mi volebat; quibus spud me locutus non cli, nam 
ipfos intecmgare Colco : quern remití ad Prnvinciz 1'rfidem, ut 
is de fide te' ium quxrereT, & iiifi impleifcr quod intenderat, rele-
garetur. L. ; , §. ; ,j dc tή?ib. 

Gabinioquoqiie Maximo  idem Princeps  in hxc serba refcr ίpfirt 
alía  cli auaontas prxfenríum tefftíu ιn, alía  reflirnonioriim qux 
recitari Colcnt. D. L ; ,  . 4. 

XXI.  
Comme  c'eli au Juge & à la JufΗce même que le t& lib Doi: 

moan rend Ion  témoignage , fa déclaration doit &re ve'ztpritcrI' 
précédée du ferment qu'il dira 1a vérité, α fi η que parfrmrnt. 

le refile& qu'il  dolt à la Religion, il rende  (on témoi-
gnage avec toute la fidélité , & toute 1'exa&ítude que 
demandent la ju{}ice & la vérité.  Ets'il  n'a aucune con-
noiffance des faits dont on I'interroge, il jurera cela 
même , que ces faits luí font inconnus  a.  

a 7unísjurandi τe Ι i ί οne relies, pri ιιΓquim perhibeant te(îimo% 
nium, jamdυdúm ar&ari ρræc ί ρ ímυs. L. y, C. de tqlib. 

Cum Sacramenti prziτatiοne. L.  i  6, cod.  a  
Vel jurare  Ce  nikil compertum habere. D. 1. τ 6. 
Voy'{'  1'artic1r si du Titrc ττ d' !'ordun,π 'zπcc dc 'τ 6'7, 

x Ad íudícantíum) nfΰ cium pertinet ejus quoque teNmoníi 
fide ιiι, q'iod inte^rx frontis homo  dixerit, perpeiidere. L.  i;  , 
rn βn. ff; dc t' j?i '. 

7 9 . Τ'- 	 XIX. 
lιι it λ s peu- Les perfornies qui font appellées pour porter tt mo ί- 
:'εnι ί ιrc εoπ_ gnage , font obligés de venir déclarer ce  qul eli de 
dly`^ fry  dr  leur ιοηηο ί íf4 nce. Car la conféquen ιe de faire con- 

s^ 
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XXIV. 
24. Corn- Si! arrive , en matiere civile, qu'un  tί mán ait  fun 

mi/7'rn rοg'ι. domicilehorsdelaJurífdiaion du 3 uge  qui  devoit  rece- 
tnrc pour voir fa dép ο ί  tion, &qu'à caufe du trop grand éloigne- 
ουιΥ Mn  1' ment, ou d'υηe indifµof taon de ce témoin , ou pour 

d'autres  caufes, il ne puιί l-e ctre oui que dans is lieu 
où il fe rencontre; le Juge qui inflruit le ρrocès pour-
Ta, s'il  eft nécefΓaire, requérir le Juge dc ce  lieu, & 
le commettre pour ouïrce témoin. Mais dans les matie

-res  cr ί mrnzlles, les témoins ne peuvent titre ου 'ís  que 
 par le Juge qui connoît du crime d, 

d Et quoiiiam fcimus d υd ιim faaam legem , ut 1  quis  hk liter  
exerccat , opnrteat a ιτtcm iii Ρroν incix parte aΓ g υâ approbari, 
&e. Nov.  90, C. f,1. iS , C. de fι de ί nβr. H.rc omnia  in pecuníariis 
gυzΉοni^us intelligeiites : in criminalibus eiiim, in quibus de 
magnis e11 pericultim, omnibus modi; apud judices prafentar ί  
tettes, & ηυx Cunt eis cognita  edocere. D. Nov. c. f, in f. 

Le Juge qui  inflruit le ρrocί s , pric le luge du lieu oh  "β le 
témo ί n dc  recevoir  fα dέρή ιi' n, tr Ι:ι i en danne le ρουνο ί r ρσr 

nc εοmm ί̂ o π rogatoire. V. Nov.  i  34,  C. f. 
Outre la ιοπfé.1 υcη cε rtmarquέ c dans Ιι dc"rnier texte, lorfqu'íl 

.i'agitdes preuves d'un  crime, la néc jίtέ  de confronter le ιém οin ' 
1' αcευ̂ ,  ci? un autre juge motif de faire ouir Ic sjmoin par 1r Juge 
qui  injirurt le procés. 

xxv.  

14. Exe'nple d'une Fréfòmption dans un fuit  arzckn. 
15. Préf òmption d'υnι autre  nature que celles qui f êrνen' 

'zuxpreuiies. 	 1 
16. A utre ιf peιe de prι fomρtiorτ . 
I 7. Autre f òrte de prίf ύmptíon. 

. 	 Ι.  

L Es préfomptíons font des confzg υences qu'on tire τ. Dt 
d'iin fait connu , pour fervir à faire connoître 1a π ί tί οπs des 

vérité d'un fait incertain , dont on cherche la preuve. Ρ'rlοnιρ-

Ainfi , par exemple , en matiere civile ,  s'il  y a une tw^f• 
conteílation entrι le poLTelfeurd'un fonds, & un autre  
qui s'en ρΡ réte ηde le maitre , c'ell une préfompt ί on 
que ce fonds e ίI au poflefTeur,  , & il fera maintenu fi 
l'autre ne prouve  (on droit;  car íl e11 ordinaire &  na 

 turel qu'on ne fe mette  pas en ρΡ οíreflî οπ fans droit, & 
que le maître ne fe Ιai ΙΙέ  pas dépouiller de fa ροΙΓef 
fion a. Αιηfι en matiere  criminelle,  iι  un homme 
ayant été tué , fans qu'on  fa€he par  qui, il fe décou-
vre qu'il avoit eu peu auparavant une querelle 
avec un autre qui l'avoit menacé de le  tuer,  on tire 
de ce fait connu de la querelle & de la menace, une 
préfomρ tíon  que celui qui 1'avoit  faite,  pourroit étre 
3'auteur de ce crime. 

ι s. L'A- Les Avocatsnepeuventétretémo ί ns dans les caufes 
ΨD aι dc /a ο ί  ils ont ιιfé dc leur minillere. Car leur témoignage 
pane 	πε feroit οu fufpea , s'il étoit en faveur de celul de  qui  us 

`m` t'"avο ί ent défend ιι la canté, ou mal-honnéte, & fufpe& 
au[lì , s ,  ii y etoít contraire.  Et íl en eft de mere des 
Procureurs,  & des autres perfonnes qui fe  trouve-
roient dans de femblables engagemens e. 

cMandaiis cavctur,ut Pr.rIdes attendant, πe ρα rrοn ί  in causâ 
• 	 cui  parrociniurn prx ί  terυnt tei imo ιι ίur . dicant. Qiiod & iii 

executoribus negotiorum οb Γετνατι d ιim sá. L. z1t. f dc t'/}ib. 

XXVI. 
τ.6. Fr'τίs Les frais des voyages des témo ί ns & de leur féjουr 

des vοya*ζιs pour rendre leur témo ι gnage , leur font rembourfés 
dts temoins. par la partie qui les a produits [ιrr l'ordonnance du 

Juge, & fuivant fa taxe β 
f Tali ς dcbct ciTe caurio judicantis, ut  ventiiris (te,ί  ibus) ad 

judicium, per acculatorem, vet  ab  his per quo; fuerínt poftulati, 
f ιm^tus competentes dari .prxcipiat. L.  i  z, C. dc rejlib. z 6, 
írá], cod. 

xx vii. 

:7. Faux S'il arrive qu'un témoin puifTe être  convairicu  d'a- 
iImoinpz' ,j  voir porte un  faux temο ignage, ou commis quelqu αυ-

tre  malverfation, comme s'il a fait fçavoir Ia teneur de 
fa dépofι t ί on à un accufξ il pourra &re pun ί  felon la 
qualité du fait & les círcon{ιances g. 

g Qui fal,ù vel varié teR ί monia dixerunr, vel ατrique parti 
prοdideruut, ι jυ dic ίή u; cornperenircr ρυuiυnτυι. L. ι 6 ,‚ de t 'j?. 

SECTION Ι V. 

Des préfomp τ ίons. 

SOMMAIRES, 

1.. Défτιτítion des préfompt ιοns. 
Z. Pre ómptíons _ fortes & f vibles. 
3. Foridemeizt des préfυmρtions. 

4. Préfomρtions concluantes ou incertaines. 
S. Deux f ortes de pi cfòmptions. 
6. Preuves βans témoins &βίτns écrit, par la force des 

préfomptions. 
7. Faits tenus pour vrais ; faits qu'il faυtρrouver. 
8. Prudeiice du Jυgepoτιrdifcerner l'efet desprβmp-

tl0íls. 
9. Exemple  ‚furzfait qu'il faut prouver. 
I o. Exemple d'une préf ompt ίon bien fondée , que ce qui 

a éιé payé étoit dι"ι. 
τ  I .  Autre exemple de pluteurs comptes entre deux per-

ònnes. 
12. Autre exemple; obligation barrée & déchirce. 
13. Exemple d'u.-τe;réfumption qui πe prouve rien, 

σ Ρο fΤ L iones , quas ad te perti ιιere dícis , more jad ί ciorum perfe-
η uere. Non enim poLTell ori  iiicumbit necerntas  probandi cas ad 
fe pertinent; cur, te in probationc ceflànte, dominium apud eiirn 
remaneat.1. z. C. dc probar. In pari caυ sâ ρ3 Lΐc ΙΓor porior haberi 
debet. I. u.S  ,,¡f. ale reg. jur. Cogi ρο ίΙe Πorem, ab  co qui  expetit, 
titiilum fux ροΙΙέί liοnis dicere, iiicivile c Ω.1. a  i+  C. de petit. hr-
red.  Ι.  lilt. C. de rci vindic. V. fur la préfom ρriου en faveur  dii 
pοΓe(Γcur ce qui  en dl dit dans lc préambule dc la Se&íon . de 
la pofTcffion , p. 2.72 • V. l'arc. 4 dc carte Sc&. & l'art.  13 dc la 
Sc&ion x dc la ρπ ί  c ίϊ ii οη , p. τ7 f. 

I I. 
J s préΓomptíons font de deux efpeces.  Quelques-  :.λΓέβ,rΡ. 

unes font h fortes , qu'elles vont á la certitude , & tins f^raf 

tiennent lieu de preuves, mcme dans les crimes b. Et ί^lft". 

d'autres ne font que des conjeaures qui laiΊ  ent dans 
le doute. 

b Indicia  certa  , 4ίι  jure  non rcfpuuntur , non minorcm proba
-tionis , ηυâm initrumenta, continent 6dcm. I. τ 9 , C. do  rei  vindic. 

Sciant cinch accufarores cam is rem deferre in pubíicam notio-
nem debere, qux munira fit ídoneis τd ibn; , vel inatru&a aper-
timmis doc ιι ^tιentis , vel iiidiciis ad probationer ίndubíτ*τís , It 
luce claríoribus expedita.  Ι.  ult. C. de probar. V. ι la tiiidu pttam-
buk de ce Titre la remarque dc 1'Edit de Henri II. des femmes 
qui  onc celé leur  groticile. 

III. 
La certitude οu l'incertitude des préfomptíons , & ;. F'rnιε' 

1'eftèt qu'elles peuvent avoir pour fervir de preuves , mentde ε prh 

dépend de la certitude ou incertitude des faits dont Γ0mΡt ns. 

on tire les préfompt ί οns , & de la jultelle des confé- 
quences  qu'on  tire de ces faits , pour la preuve de 
ceux dont íl s'agit. Ce qui dépend de la Iiaifon qu'il 
peut  y  avoir entre les faits connus , & ceux qu'il 
faut prouver. Ainli on tire des c ο n Γέ quences des cau-
fes à leurs effets , ou des effets à leurs caufes : ainhi 
on conclut is vérité  d'unc chofe par fa liaifon à une 
autre qui lui e{Ι conjointe : α ί ηΓ lorfqu'une chofe eii 
Pigne d'une autre, on préfume la vérité de celle qui eli 
lignifiée, par la certitude de celle qui la fìgni€ie. Et 
c'eft de ces différens principes que fe forment Ies in. 
dices , les conje&ures, les ρréfnmptions. Sur quoi ii 
ne peut y avoir des regles précifes ; mais en cha-
que cas , il eít de la prudence du Juge de difcer-
ner fι la préfompdon fe trouve bien fondée, & quel 
eftet €lle peut avoir  pour fervir à la preuve c. 

C Qux argumenta ad qucm modum probandi cuique  rei  IufIl-
ciant, ηυ ί l ο cetro modo fatis definiri pote[ .  Ι.  , §. ,  ff: d" t: ib. 

Ex %atentiâ ariimi cuí te χ( Ί mare oportet, quid aut  credas, 
aut parúm probatum tibi  opinaris. d.1. 3 , §. τ , inf 

τ v. 
Il y a des préfompt ί οns qui font telles , que te 4•pTrf 

qu'on prέ 1 ιme gaffe pour la vérité , fans qu'il foit tlOflS εo^- 
ntes , ο^ 

befoin de preuves plus fortes, f le  contraire  nel eluaτluayltes  

pas prouvé ; & 11 y en a qul n'ont pas d'autre effet, 
fi elles font feules , que de former une fimple conjec" 
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entre les deux  femmes, a η volt  qu'il prévit les mοu-
vemens que  cauferoit dans le coeur de la mere, la 
crainte de la mort de fon enfant; & que cοnno ί ΙΓant 
la caufe ρar fon effet  ‚ii  jugea de l'une par la tendre ΙΙό  
qui fut 1 effet n&edMre de Ion amour, qu'elle éto ί t la 
mere; & par 1'ind ί fférence & 1'infenfιb ί líté de l'autre , 
que cet estant lui étoit étranger. 

V ΙΣ. 
Quand  11 s'agit de l'égard qu'on doit avoir aux pré- ,. Faits 

fomptí^s, il faut dilinguer deux fortes defaits. Quel- tenus ρουr 
  ν^α: ι s 

s. Faιts ques-uns font tels ,  qu'ils font toujours reputes pour ν  ' 	fous 
vrais , jufqu a ce que le contraire ait ete prouve ; & ílq u ii 

sauver. 
y en a d'autres qui  font toujours réputés contraires à 
1a vérité , íi on nc les ,prouve. Α ί η {ι tout ce qui arri 
ve naturellement & communément , el tenu ροτ ' 
vrai; comme au contraire , ce qui  n'eli ní  ordinaire.. 

 ηí naturel , ne paflera pas pour vrai , s'il  n'eul poi: 
prouve. C el fur ce principe  que font fondees les ρr ί  . 
fomptions qu'un pere aime fes enfans ; que chac ι 
prend foin de fes Jfa ί res ; que celui qui paie étoit d 
biteur ; que les perfonnes agí ίΓent felon leurs príncip . 
& leurs habitudes ; que chacun ordinairement fe  coi  
duit par la raifon , & par conféquent s'acquitte de f . 
engagemens & de fes devoirs. Et on ne doit jama ; 
juger  fans ^reuves , ní préfumer qu'un pere haι1Τ ί  
enfans , qu une perfonne abandonne fes intérêts , qu u 
homme  Page ait fait une  a&ion indigne de fa conduit 
ordinaire, ní qu'une perfonne ait manqué à quelqu 
devoir. Α ί n(ï , en général , tous les faits qui font  .cor  . 
traires à ce qui doit arriver naturellement, ne font j. 
mais préfumés, IT on ne les prouve 1. 

t*ιre, & qui ne font pas paler pour vrai ce qui  eíá 
préfumé. Α ί n Γ dans le cas d'un ροΩΡeΩeυ r dont il a 
été ραr Ιέ  dans le premier article, fa po ίΓeiììοn fait pré- 

`S fumer qu'il eli 1c vrai maître ; & fans autres preuves il 
eli tenu pour tel, & fera maintenu dans fa ροíl'eilíon, 
jufqu'à ce que celui q ui  le trouble, établii ΐe claire-
ment fon droit. Ainf , au contraire , dans le cas de 
celui qui avoit menacé de  tuer, dont il a été au{li 
parlé dans ce mëme article; cette menace qui a pré-
cédé la mort, ne fait contre lui qu'une conje&ure; & 
quand il ne prouveroit pas (on ί nnoc>rnce , s'il n'y 
avoit  aucune autre preuve contre lui, cette préf^m-
ρτ ί υη ne futfiroit pas pour is condamner comme auteur 
du crime d. 

d Indícii; ad pr ο batiοncm ind ιι bítatís , & luce clarioribus•  Ι.  
υ lt. de pr,ιbat. Argomentis liquidis. 1. i,  iii f. C. & in lit. jud 
Vovez les articles précéde ιιs & ceux qui  ώ iνc t , & le préx ιnbule 
dc ce Titrc. 

V. 
s. Ιλυx Cette difΓέ rence entre les Aréfomptions qui ont 

f rt.s deµ, '- l'effet des preuves , & celles qui lailTent du doute el 
βιπριί oπs. la fondement d'une autre díí1 in ὶ lion de deux fortes 

de ρréfomptions :  l'une  de celles qui font autorifées 
par les Loix , & qu'il eí1: ordonné de prendre pour 
preuves, & l'autre de celles dont les Loix lai1Γent 
t'c ΙΓet à la prudence du Juge , qui doit difcerner ce 
qui peut fυ1 re ou ne ρΡas furore pour donner à unc 
prefomptiori la force de preuve.A ιnΓ , dans ce même 
cas d'un ρο ΊΓeΙΓeur , la Loi veut qu'il Toit tenu  pour 
le vrai  maitre, s'il  n'eli prouvé υ'il ne le foit point e. 
Ainsi les Loix veulent qu'une chofe jugée ραΙΓe pour 
vérité f : Ainfι elles ordonnent que celui qui naît d'une 
femme  marie,  & qui fe trouve conçu pendant le 
mange, fort réputé le fils du rang. Ainli elles ont 
réglé que Ι une femme mariés fe  troiive avoir quel-
que bien, quelques effets dont il ne paroiífe pas de 
titre qui les lui ait acquis , il foít jugé qu'ils font à 
fon  man í h.  Mais,  au contraire, íl y a une infin ί té de 
préfom ρΡ tiοns que les Loix laiflent dans le  doute,  cc 
qu'il eli facile de comprendre fans aucun exemple. 

1 Rogo, filia , bona tua  quandoque difiribuas libcris Luis , ut 
quiique dc to meruerít... . 1υf cíet , fι non otpenderint... cos Ιο-
los non admitti qui of ctiderunt.  Ι.  77 ,  .  τ ς ,f.  d'. lega:, τ. I! 
faut fα ίr: voir qu'ils aient m,τ.nqu''1 leυr dινυ ίr. 

Si bonus miles ante 	[limatus fuit, prop' eft ut aFrιrmationi 
ejus credatur. 1. f , S. 6 , 	dc re m Ιit. Plcrumque credendum eli, 
cur  qui partís dominus  cli , jure ροtiis (υα uti , ηuàm furti 
con ί  Ιium mire. 1. f τ , ,f  ρrο fνε ίο. 

Prtiumρτiοnem pro Co die qui acccpit , aem π dubitat. Qui 
enim folvit n υη gυâm ira  rciupinus e Ϊ  ut facilé Puas  pccurlias 
^a&et & indebitas cifundat.1.  i  , d de grabar. 

VIII. 
C'ef} par toutes ces regles qu'on vient d'expliquer r.Pruden' 

qu'il faut juger de l'ufage & de l'effet des préfomp- c: dx'  Juge 

tions, qu'il faut  difUnguer en chaque cas la qualité des ρ^ur dιf`er- 

faits contelés, pour juger de ceux qui doivent paΠΡ'er πcr 

pour vrais , & de ceux dont il faut des preuves ; & d ón ,`f`'mp- 

qu'il faut difcerner ce qui peut tenir lieu de preuves, 
ou ce qui ne doit pas avoir cet effet. Et c'efI de la 
prudence du Juge que dépend l'ufage & l'application 
de toutes ces regles , felon la qualité des faits & des 
circoníl:ances m , comme  on le verra par les exem- 
pies expliqués dans les articles qui fuivent. 

.Μ Ex feutentíâ animi tul te zftimare oportet , quid aut crcdas 
aut ρατύ m probatum tibi opinaris. Ι. 3 , §. . ,  inJ. ff. dc tcjlib. 
V.  l'art.  3. Ix. 

e V. 1' σrtίιle τ. 
` 	 f Res judicata pro veritate accipitur. 1. το7 ,f  d: reg'. jur. 

g Pater is eft quern nuptíx demoni}rant,  Ι.  f , j: de injus voc. 
Ι.  6, j: de his qui fúi ν€1 al. jur. fuizt. 

h V. l'art. 7 d e lα S' έ1. 4 du Titrr des Dots , p,  i i  7. 
•‚4rrltsaans S Quand mémo la mere déclareroit elle-nιême que Con eηfαηε 

IC τ f,' le τ feroit bátard, 1. i9, . m υ lίer. : dcpzvb. & ρref: mème avec fer -
tom. des Ax'- ment.  Matris jus jurandumραrtuí ron ρτ'f1ι ί ιι nequ ι ηυεtb ίι. 1. ; , 
dί ^nees du S '. ; ι in fτπ. j: dejurejιιrσndο, & 1. τ ,β mullet ventris norn. in 
Jii'ill. 165 S; ρο!Τt ί% 
I'autredui' Quand mime 1a d&luatioa feroit faite á la mort. Rarο enún 
Janv. τ 66.}. Vet n οιιπυllιe frιnt 'mzdicres ex iρfo eoitu conceytiQncm fernientes. 

Boëríus dans ics déci( οns , quell. 299. rrnm. 8. 
Quand même la déclaration Ceroít faite  par le  pere  & la mere 

enfeml le. ^ non nudis. C. ‚1' ρrοbat. 
Mème les enfans nrs d'iinc femme convaincue d'adultere. L. 

miles, §. , f ad Lgem Ju/ianz de adult. 
Cependant il faut excepter deux cas, impuilTance o υ maladie 

Incurable du pere.  L.ji!ium 6 4 dc his quifui vcl a!icnijurisfu:zr. 
Et la longue ablence. d.  Ι.  

Papon dans Ces Arrrts ,1. τ ι , tit. , art. r; , ajoúte l'abfence dc 
Ia femme hors la maifon de ion  mari ρε ndαει t υπ  an.] 

VI. 
6. Preuves I1 s'enfuit de toutes les regles expliquées dans les 

fιns t^m'ιj j articles précédens , qu'il arrive fouvent non- feulement 
& fans cent dans les matieres  civiles  , mais αυ f{ι dans les matieres ρσr Ιs f 
d_s ρré'f - cr^ τninelles , qu'on peut avoir  des preuves certaines 

fans ecrit & fans témoins , par la force des ρrefomp-
tions , quand elles font telles , que fur des faits  cer-
tains & connus ; on peut fonder des conféquences né

-ceíΓaires de la vétité de ceux qu'il faut prouver 1. 
Soit qu'on juge des caufes par leurs effets , ou des ef-
fets par leurs caufes , οu qu'on découvre la vérité par 
d'autres principes.  Aínfi dans Ιήυgement de Salomon 

Ρ. ί  Szpé ί  n publicis monumentis cujufque rci veritas deprehen- 
dítur. 1. ; , ξ. 2  , f de teβ ib. Sine ( fcripturis ) valet quod altum elI, 
ι babear probationem.  Ι.  4, f de fτ dc ί nβrum. L S, eod.1. 4,C. de 
Frob. Quod licèt fcri ρτυd non probεtur , aliis :amen rationibus 
doceri ii,ihil i ιmped ί t. 1. f , C. fain. rcife. l'exemple de 1'Edίτ de 
;„‚ á la ûη du pτι'ambulc dc cc Titre. 

Sí la parenté entre un défunt , & celui qui fe pré- 9 . Σχιm- 

tend (on  héritier légitime , étο it conte Ιiέ e , cette pa- pkd.'unfaii 

rent  é ne feroit pas ρréfumée fans preuves; car elle dé-  V' f' " 

pend de faits  qu'on  ignore naturellement , s'ils ne font Ρr0" ' 

prouvés. ΑínΓ  celui  de qui la parenté n'cIl pas re- 
connue doit en faire preuve  n.  

iT Quoties qurreretur genus sel gentem quis haberet, nec-ne, 
cum probate oportet. 1, τ  ,f.  dc ρrQbat. 

X. 
Si une  perfonne  ayant fait un paiement à une autre , το . Εχιm-

pré tend que c'eli par erreur qu'elle  a  payé une chofe p!e  lunc 
qui η 'étoit point dûe , & que celui qui  a reçu le pale- ρrί Γ mριί οη 

ment foutienne que ce qu'il a reçu 1υ ί  étoit bien dú , bins fοπdέ e, 

c'eui à celui qui a fait le paiement à prouver qu'il a Qk" " qui  a  

payé une chofe non due ; car on préfume qu'il n'a pas  

été Γι imprudent, que de payer ce  qu ii ne devoít point. 
Mais fι celui à qui cepaíement auroit été fait n'en con-
venoit point , & foutenoit n'avoir rien  reςu , &  qu'il 

 füt prouvé que le paiement lui eût été fait , ce ferοi 

L' 	' 
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a οrs à lui de  prouver, que ce qu'il auroit reçu lui 
éto ί t  bien  dû ; car fa mauvaife foi d'avoir nié  le  paie-

rent, le rendront  fufpc& ά 'avo ί r reçu une chofe non 
due o. 

o Cm de indebito  quxrirur  quis  probare  dcbet non fiiiITc de-

bitum? fies ira teτnηeranda cc , υε ί  quidcm is qul acccpiilc di-
'iciir rein vel pecuniam indebitam , hec ιιcg ν τ ί τ , & ipCe qui 
dcbet legirimis probatinníbu; folutíonem a ρpr οbaverit, fini υ11î 
d ί f}inaione ipfiirn  qui  negavit Cece pecuniam accepifTe, 1 vult 
audiri, cοmpellcndum elk ad probatioiies prxtiandas, ηιτ3d Fe-

ευníam debitam accepit. Perenim abiiirdurn eft, cur q b  mi
-tio ntgavit pecuniam ΓυΓαρ ί flέ  , ρο ί  gυ àm fuerít convi us cam 

accepille, probationer non debiti  ab  adverIario exigere. Sin ν e-
rò ab initio confiteat ιι r η o ί de ιn fufcepiac pccuriias, dicat autern 
non ί ndebitas  ci  fuí(lc Polutas, przΓumρ tί οnem videlicet .pro Co 
ctk  qui  accepit , nemo dubitat.  Qui  eni ιn fólε ít nunquam reEu-
pinus ita cli, ut  facik Cuas pecυ rκas ja&et, &índebitas dfundar : 
& mα dmc , fi ipfe qui indebitas dedilk diría, homn diligens cli, 
& ftudiolus pateτfa τnilias ,.e ετ jus perionarn  incredibile  cli in au-
quo facik erralle. Er íde cur  qui  dicít indebi tas folville, corn-
pclli ad probationer ηuòd per dolum accipientis, miel  aliquam ju-
liar ignoτa ιuix caulam, inde'biturn ab  co Colutum eft ; & ní5 hoc 
olIcn'krtt, nullarn euro  rcpetirirn'ern habere. 1. 2.5 ,j de prοbat. 

XI.  

! 1.  Autre  Si deux perfonnes ayant eu ρ l ιι fie υrs  affaires  enfem-
ιχe ιnρk de ble , oft fait fouvent des comptes entr'eux de ce qu'ils 
p.`u(i"urs pouvoicnt fe devoir réciproquement,& que l'un d'eux 
C)nZptcs en- a rès la mort de l'autre demande à fes héritiers une 
t r` dc1X p` r' fomme qu'il prétende 	avoir fournie avant tous ces 

f,,nnes, 	
comptes , & dont il  ri'air jamais fait aucune demande, 
qu'il  n'eii ait pas même pris de reconnoílfaηce , ni fait 
αιι c υηe réfι rve dans ces cοmρtes ; on préfumer α , οu 
que cette fomme n'a'jamais  été due , oυ  qu'elle lui  
a été acquittée , οu  qu'il  l'avoit remife ; car s'il avoit 
été οιι prétendu être créancier, il auroit corFt έ  de 
cette femme de mème que des  autres,  oυ ii 1 auroit 
réfer νέ e , & n'auroit pas attendu,  pour Ια demander, 
la mort de cette perforane qui auroit pu faire voir 
qu'elle ne devout  rien.  Et ii en feroit de même , fí on 
fυρρσίe qu'au lieu d'une fomme,il s'agit de quelque αυ-
tre fortede ρrétent ί on, dont íl n'cά t été faitaucune de-
mande π ί  aucune z•éferνe,.à moins que ce ne fιît quelque 
droit tel,  & bien fondé , que les circonílances fiffent 
voir que ces comptes , & l'attente jufqu'apr'es la mort 
ne du ίΓent y faire aucun préjudice , comme feroit la 
garantie d'une  éviaion dont le cas  n'arriveroit ηυ 'α-
près tous ces comptes,  οu autre droit femblable p. 

p Procula magni  quaiititatis fideicommíffu ιn á fratre fibi debi-
tum., ρο ít niorte ιη ejus in rαdουc cur hxrc?ibus compenfare vel-
let; ex diverlo autecn allegaretur, nunquam id à fratre, ηιιαιη-
diú vixit, de ί  deratum : ειim variís cx cautas , Γ. rρ C in ratioriern 
fratrís pecunias ratio Proculz folvi(lèt. Divus Commodus, c ι r 
(i.iper co ncgorio cngnofceret , non admifit compenfationem ; 
quali ταεή é fratri fideicommidùm fuiiΐe ε remifliim. 1. 2.6 ,f de 
Prυιαt. 

ΧΙ I. 
Si  une  ρromeíre ou une obi ί gatíοn fe trouvoit r-- 

‚xe7nρk ; mífe en la puiííauce du débiteur, ou qu'elle eut été 
•bliiatiοn barrée , altérée οu déchirée , ce feront une ρréfom- 
E.:rrέ : eυ dr  ption qu'e11c auroit été acquittée οu annullée , à 
ε/ι ίréι.  moins que celui qui voudroit s'en fervir, η 'eút des 

preuves claires que  1a promeíre o υ l'obligation feroit 
encore due , & qu'elle  n'auroit été mile en cet état  q, 
ou ne feroit entre les mains du d έ biteυrr, que par 
quelque violence ou quelque cas fortuit , oυ autre 
événement qui fit ceífer la préfomption de la libéra

-ratioυ d ce débiteur. 

q Si chirographuun cancellatura  fuerit , 1ic& ρrxfumpt ί one de-
bitor líberatus etié videtur, in earn tamen quantiratcm , quarn 
manifeilis probatiouibus creditor fibi deberi adhuc oltenderic , 
rc ι l debitor convenitur.  Ι. τ4, $: de probat. 

rQυ ό d  debitori tuo chírc,g.raphum rcdditum contri νolυntatem 
tuam aITevcras, nihil dc jure tuo d^minuτum c!t. Quibufcunque 
ita ηue ar ηamentis jure proditis , hanc obiigationem tibi proban-
tí , cur pro hujiiflnodi faao liberationem minirn εο n Γε c υ t ιι m , 
judeY ad iilutioi'icm debiti jure  compellet.  Ι. τ f , C. de βΙυt. & 
11^CraΙ. V. Ι . ι , C. d'ji.k lnfl. 

τ 

 

3. Ετ^,n- 	 ΧΙΙΙ• 
pΙe d'une Si  un Tuteur quτ navoit pas de Miens propres , ní 
prefvmpt ί υn de fa femme,ni avant que d*ontrer dans 1'adm ί η ίί  rηt ί on 
y υι ιτ e piva- de la tutelle , fe  trouVe enrichi pendant la  tutelle,  le 
ye t'ien. 

mineur ne ρ ό υrrα pas pour cela prétendre que ces 
biens fnient à 1uí, ηι en conclure que le Tuteur ait 
malverfé dans fon adminiί ratiοn , Ti  d'ailleurs il lui 
rend  un compte fedele ; car il fe peut faire qu'il  alt 
acquis ce bien οu par Ion travail & Ion induIirie, ou 
par  d'autres voies f. 

f si defun&us tutelam veflram adminiaravit, non rerurn ej τιs 
dominium νíndícare vel tenere pestes : fed tuteli contrà ejus 
fuccefl?rcs tibi  corn-petit a έ  io.  Debiturn antcm aliis iiidiciis corn-
probari ορoτεcτ. Nam quòd neque ipfe ne ηι e uz'r ejus qtiic-
quam αa'c admirii'tratjonem liabiicrunt, non idoneum hiijiis con-
tinet indicium. Nec cuim pauρeribυ: induflria, vel argumentum 
patrirno[Iii quod laboribus & multis cafibus quxritur, intcrdiccii-
dum cli. l.  i  0, C. arbitr. tut'1'z. 

XIV. 
Lorfqu'il s'agit de faire 1a preuve d'un  fait ancien, & τ .. Σχe^: 

dont il n'y a ni preuves écrites , ni témoins vivans , fi Ρ!' d'une 

ce fait eft tel que la preuve doive en etre reçue, comme, ρ ηeΙ mρtιοπ 

'i ' i f^ avoir depui s quel temp s 
dans un f par exemple , si s a t de σú agit 	9 ^ηιί rη. un fonds a été dans une famille , ct -i quel temps un 

o ιιvrage a été fait , οu d'autres faits femblables ; on 
reç ο it les déclarations que peuvent  faire des tém ο ins , 
de ce qu'ils ont ouï dire fur ces faits á d'autres per-
fonnes  qui  vivoient alors ; & la ρrt ιινe qu'on tire de 
ces déclara tions ώ  fondée far cette ρréfοτnρ t ί οη , que 
les perfonnes à qui .ces témoins avoient ou.I raconter 
ces faits comme notoires  de kur temps , étant mortes 
avant que la preuve en flit néceífa ί re , & que rien les 
obligeât à dire autre chofe que la vérité, le récit qu'ils 
en avoient fait étoit véritable t. 

t Idem Labeo  ait  : cúm qtreritur an memoria extet Γ ί Ιο opere, 
τιon diem & conlulem ad liquid-rim exquircndum , fed luflicere 11  
quis  iciat ι a-υιη : hoc eli,  fi  fa&um elk non amόg ι tι r.  Nec 

 iitiquie necef!'c eá`1 fιtpc τ c ί Γe  qui  meminerint , verúm etiam , fi 
qui  audicrint cos  qui  mc:nοτ i ί  tenueri ιιt. 1. 2. , §. 8 , f de aqu Σ 
& aqpluv. arc. 1. iS ,f  de prο bat. 

. 	xv. 
Toutes les regles  qul ont été expliquées dans les τ f. Ρré- 

articles préc έ dens regardent des fats  qui  font tels, ουβ rnριiοη 
qu'on .puif1ë en prouver la vér ί té, ou qu'au défaut des 	αυtre 

preuves on fache par ces regles .à quoi prέ cifément il na`urε q ιe 

faut s'en tenir. Ainfi , par exemple , on voit par ces 
Cellrs qui 

, 	 fervent αυιe principes  qu i1 y a des faits  qui  pail'ent pour  vrais  
quoiqu'il n'y  en alt point de preuves, fi les faits con-
trώ res ne font pas ρrοιι vés : qu'il y en a d'autres qui 
paí1'-erat pour faux , s'ils ne font prouvés : que parmi 
les preuves & les ρréfo τrptions quelques-unes font 
fûres , d'autres incertaines ; & qu'ainfi dans ces fortes 
de fats la raifon peut toujours fe d^termíner à prendre 
un parti  , & à juger fi on doit tenir un fait pour dou-
teux ou pour certain , pour faux ou pour vrai, plais 
il y a une autre forte de fats  qui  font tels qu'il eft 
pο fΓ ble de connoître la νέ r ί tέ  de cc  qui  e11, & oùnéan-
momns íl faut fe déterminer à prendre pour vrai l'un des 
faits o ρpofés, quoiqu'il n'y ait que de 1'lncertitude en 
l'un  & en l'autre, & qu'il puiffe aufíi facilement arriver 
qu'on prenne le faux que le vrai. Ainfi, par exemple, Γι 
un pere & un fils fe trouvent tués dans une  bataille,ou Ti  
1'υη & l'autre ρέ riífent dans un naufrage, de forte qu'ít 
n'y ait aucun moyen de fçavoir iι  l'un  & l'autre font 
morts dans le même infl ant, ou Ti  l'un  a furvécu , & 
lequel des deux ; & que la veuve du pere prétende 
qu'il foit mort lepremier ,  pour faire paflerlafuccelíïora 
à. 

 
Ion  fils , & du fils á elle , les parens collatéraux hέ ri- 

ti du pere µrέ tendant au contraire que le pere ait 
furvécu , ou que  fun & l'autre foíent morts dans le 
même in{lant , & qu'ainfι le fils n'ayant pu  fu.cceder 
au pere ils Jul ont fuccédé ; cette queflion ne peut  Le  
décider qu'en  fuppofant , ο u que le pere eli  rnort le 
premier , & que le  fils lui ayant fucc έ dέ  a. fait paírer à 
fa mere les biens de fon pere ; ou que le fils eli mort 
íe premier , &  n'a rien tranfnis à fa mere des biens de 
(on  pere; ου que les deux étant morts dans 1e même 
inílant , le fils n'ayant pas furνέ cu n'a pas fuccéd έ  à (on 
pere, & qu'ainhi la fucceífion du pere ρα fΊ e à Ls h έ r ί-
tiers.  Mais comme il n'y a aucune voie qui jnu ιιi-e dé-
terminer lequel de ces ώ νέ nemens eli le véritable, les 
loix ont νου l υ que dans ur, tel cas οù íl of néceiΈ iιre 
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τ ό ' outre tl y a enc ο e υή e autre forte de pré1ompdons qiii ne 
εfρ' ει d^ρrί• regarde pas des événeme τas oυ des faits dont il foit 
jo ιρtί οπ, necefi'a ί re de connoitre la ver ιte, comme dans tous les 

cas dont il a été parlé dans les articles précédens , mais 
qui reardent le fecret de l'intention des perfonnes , 
lorfqu i1 e{1 néceffaire de connoître cette intention , & 
qu'il n'y cii a pas de preuves certaines; ear  alors  Π faut 
la découvrir par des préfomptions, s'il y en a de telles 
qu'elles  puifTcnt avoir cet effet. AiniT, par exemple, ί  
de deux perfonnes qui  auto ient le mere nom, fun fe 
trouvoit ínílitué héritier par un te ί  ateur, fans qu'il y 
eût dans 1a tef}ament  une  défιgnat τon précife qui pût 
dif}inguer lequel de ces deux le tei^ateur auroit e τι- 
tendu nommer pour fon hér ί t ί er; on jugeroit de fin- 
tention de ce teílateur par les préfompt ίons qui pour- 
roient la faire connoitre , comme par les liaifons de 
prox ί m ί té & d'am ί t ί é qu'il pouvoit  n'avoir qu'avec 
l'un  des deux, & par les autres circonf anees  qui  pour- 
rolent fare connoître lequel íl auroit voulu nommer 
pour fon héritier x. 

x Quoties non apparet  quis  hires inítítutus lit, infldtutio non 
valet. Qui ρρe evenire potefΙ, fi te(tator complures amicus  coder 
τιnmine habeas, & ad defignationem norninis uingulani nomine 
utatur : nut cx alíis aperti(íimis probati οnibus fuerit renelatum , 
pro ηυ â perfonâ relator lenient. I. 6 τ , 4. τ  dc h ιετed. in]?. 
Voycz l'art. fuivant & la remarque  qu'oil y a faite. 

X V I I' 
17. A ιιtrι L'ufage des préfompt ί οns dont il a été parlé dans 

forte de prί -1'artjcle précédent regarde les doutes , les obfc υrités, 
fomyt ίon. les incertitudes de l'intention des perfonnes, lorfqu'elle 

nef1 pas a{Γez expliquée' Mais i1 y a des cas où 1'οη 
étend les prefomptions au-delà de ce qui a été dans 1a 
penile de celui dont il of queflion de fçavo ίr la 
volonté. Ainfi , par exemple, fi un pere ayant infitué 
fon fils & un enfant d'un autre fils déjà décédé pour 
fes hér ί t ί ers, & fubfΗtué le fils au petit-fils,en cas qυ i Ι 
mourût avant un certain âge, ii arrive que ce petit-fils 
mourant  au-delTous de cet áge lai ΙΓe des enfans ; la 
queflion de fcavo ί r fi la fubfHtution aura lieu au pré- 
iudice des en fans de celui qui en &oit chargé,  Ce  déc ι- 
dera par cette préfomption, que le teftateur n'avoit 
entendu fubílituer que  daiis le cas ο ìι  fon  petit fils 

OMME il arrive fή uvent que celui qui a befoin de D ί  rεή' 
rouver un fait conteflé n'a ní écr ί t īi^ témoins tes mαπ ί .rιs 

p  - 	 ' JontonpdIt  πΙ de prefomp tions  qui  puilhent furore, on a recours a aν, ί rlaεoπ- 
tirer de 1a bouche de la partie , la confefl%n de lavé- f.q οπ d'une 
reté, ce  qtii fe fait en trois manieres,  L  une  fans  exiger partie  fur 
de ferment, lorfqu' υ ne partie fomme l'autre partie par d.s fait" 
quelque aι±e , & l'interpelle de reconnoitre la vérité 
d'un tait, fuit que ce fuit le m€ine qui of en contefta-. 
tion , ou quelqu'autre qui pui{fe y ferver de preuve; & 
cette premiere maniere  qui  devroit étre la feule , Ii 
chacun agi%ít toujours parla  bonne foi, peut avoir fon 
effet, ou loriq ue  celui qui  of fommé de déclarer la v&  
r ί t of adéz ilncere pour la reconnoître, ou lorfque fa 
mauvaife foi l'engage à des rép οnfes, d'oìι  l'on  ρυ ί Ι1é 
tirer contre luí quelques avantages. 

La feconde maniere d'avoir la confelTion d'une par-
tie , eíá celle qu'on appelle des interrogatoires fur faits 
pertinens , ε 'eft-à-d ί re , qui regardent le différend dont 
il s'agit  :  ce qui a Con ufage dans le cas oìι celui qui a 
befoin de  prouver un fait , n'en ayant pas de ρreu- 
v 	ne voulant  pas s'en remettre au ferment de ía 

a 	, demande qu'elle foit interrogée par le Juge 
fats dont íl fait un mémο ire d ιftingué en arte 

y comprenant 1e fait dont íl s'agit , & d'autres 
faits , ou  circonflances , qui peuvent s'y rapporter & 
fervir á la preuvc. Et IT le Juge trouve que ces faits ου 
ces circonfances dont l'interrogatoire eli demandé , 
pui!Te fervir à cette preuve,il ordonne l'interrogatoire, 
& que  celul qui doit être ί nterrogé prêtera le ferment 
de dire la vérité de ce qui fera de fa connoi ΙΤ ncc fur 
chaque artic!e : & on écrit les ré ρ onfes; d'ο ύ  celui 
qui a demandé l'interrogatoire tire les conféquences 
qu'il peut tourner à fon avantage , foit par les confef-
fions οu par les dénégations, οu variations de ce!ui 
qui a été interrogé, 

!- Vide Tit f dc ί nterr,ιgaί iοιtι,1. τ τ , lit. t , & de έ o ηf 7.1. q. τ s  
tit. τ. , Ordonii. dc  i  667 , t ι t. to. OrJnnn. dc  i  570 , tit  i  4. 

La troifieme maniere d'avoir la confe Ι1 ο n d'une 
partie , et lor(que celui qui ne peut avoir  de preuves 
d'un fait  qu'il  allegue s'en remet au ferment de Ca 
partie , & confent que la déclaration qu'elle fera, 

 aprés avoir prêté le ferment , tienne  lieu de vérité , 
& ferve de décifíon , ce qu'on appelle ferment déc ί- 
foire. 

Cette derniere maniere du ferment déc ί fo ί re fera 
eκpliquée dans la fcaion fuivante , & les autres feront 
1z matiere de celle-ci. 

I1 ne faut pas confondre le ferment déc ίί 'oire  d'une  
partie à qui i1 a été déféré , & les reponfes de ceux 
dont on a ordonné l'interrogatoire fur des faits a11é-
$ués par leur partie. Car le ferment de celui á qui i^ 

de prendre un  patti, & impο fïί ble de 4avoir la vér ιt^ 
du fact, d'où dépend la décifιοn , il  foit préfumé que 
le pere eíá mort le premiet 3  & que le fils lui ayant 
fυccédé ;  la mere recueille la fuccernon du  pere  dans 
celle du fils  ui Et cette préfomption ell fondée d'une 
ρaτt fur la pente à favoriler la mere ;  & de l'autre fur 
l'ordre naturel qui veut que le fils furvive à fon pere. 
Ainfi , dans cet événement oii ce que la nature a fait 
demeure inconnu,  la loi fuppofe que la nature a fait 
ce qu'if femble que  la raifon auroit fοuhaíté. 

x Cúm bello pater cum fi lio perii(fet , matcrque filii, ή υα ί  pof 
teá mortlι í, bona νώ dicaret , agiiati νέώ  patris quali filius antè 
ιιeriffet; Divus Hadrianus credidit patrern priús mortuum.1. 9 , 
S. τ ,/f de rcb. dub. 

Il faut  cntcndr. 1i qucjflori dc 1ιι fυεεcf οπ dc te ρεrε & de ce fτ ls 
fώ π le  Droit  Ecrit , οu cc que les Or'L nnanees & les Coutumes 
donnent a ix meres dans la fucceΙJίon de leurs  cnfansi, 

Q υο iqυ'i1fο itnaτυrc1de ρrέfιιιnerdans le cas de cetarticle & dañs 
les autres femblablrs, gtte le fils á furν ί ευ a fοπ pere, fa' qu'en gί π ί - 
ralles  enfans & d ίf έ endαns furνiνιnt  aux  Peres f,'  aux  meres & 
autres aτJ eαdans ; on  ,'oit une  ρrέfοmρι ίοη contrairc d ins  une autre 
Loi , où il eft  dit  : que  s'iL avait έ tί  conv'nu entre un beau-pere & 
fοπ gendre , que f le gendre furv ί vo ί t á f τ femme , & qu'e& Iaijit 
urz enfant  d'un  an, le mart gagneroir toute la dot, & que fi  au εοπ -
traί relcnfantmo ιtrυ it α va π tlamere,kmari πι gagnt qxi'unepartie 
de la dut; & qu'il fϋ ι αrι ίν ί  que la mere & l'cnfant  d'un  an νinf 
Cent a ρ έ rί r dans un naufrage;  ί Ι f ro ίι vraiJιnblable que l'enfant 
f roiι mort le ρrem ί er, & qu'ainj le man ηegαgπerυ ί t qυe la ροrιώ η 
de Ia dut dont  ii avoit έ ιί  convenu.  Ιntέ r foceriim & gencrum con- 
t► enít , ut f βΙid mortυ 'ι fυρerflί tem anniculum fτliυm habυ j7 t, dos 
ad vírum pe τtineret : quòd fτ  vivente  matreβΙiυs οb ί i/Jt, vir dotis 
portioncm,uxore in  matrimonio  drfuntΣâ,retί nereι. Mulkr naufragio 
cum anniculo fi1i ο periit. Qώ a ν erifιmile ν idεbatur , a nt  é matrem , 
Infantem períífe , virum pane in dotis retineret placuít.  Ι. τ 6, f dc 

ρα έ!. dotal. Cette rίfomρεiοn υι dans  ic  cas l'enfant  cJI mort leρre- 
mier, e fl fondée  fur  la fο ίb4(Jι de fùn âge ,  qui  fair juger  qu'i! a 
moms r έfτflé, & que la mere a vécu quelque tems de ρ1υs. 

X V Ι. 

mourút Catis enfans , & que fon intehtion ή é pouvoit 
€tre d'apρeller (on  fils à la fucceflion de fon petit-fils 
qui  auroit des enfansy. 

y C1m avus filium ac iiepotern εχ altero filio h re ks inftituiC 
let, á nepote ρetiit, ut f ιntτ4 annum tnigcfτmum moreretur , ha- 
rιdί tatem ραtrυυ fυο rqlituerct.Ncpos, liberi; reli&is, iυτrá a•tatem 
fυ pέ á lcriptain vitâ &ce ίΤ t, fidkicom ιnifΓ condi&ionem , conjec-
turî pie εatis , refpondi defecillè, η tíòd m ί n ιis fcriptum g ιι im di-
Σhύ m fuerat, iiivcniretiir. I. τοτ, f de cdndil. & demon]?. 

Il faut rcmarquer fur  cet  article f' fur le ρrέ cέ dent , que Γυfagε 
de ces fortes dc µrίβmρt ί ons pour dέ εοuvrί r υυ coiijeIli'rer 1 ί nteπ-
τώ n des perfonnes, fe trouve frί quent dans 1' ίnterρrétaίί on des con-
brats & des te/laments , Iorfqu'il  s'agir  d'ínt, ιρrί t'r quelqúc ambί -
guit ί  oυ quclque οbf urί tί , & d" juger de !'intention des ρerfoηn.s 
qu ί  font des conventions  ou  des rejiamens. Et gυο ique eettc m.τιiere 
πι fο ί tρas de cc lieu, ii π'ιfl pas inutile d'y  dij!inguer toutes les for-
tes de ρrrfυιιτριίοπs , pour micux entendre leur nature f+' /curs dί --
rens ufages.  Mais  on ne doit  pas mettre ici lis regles de ces fortes 
de ρrέfomρtί ons  qui  peuventJe ιν irά  l' ί nterprί t ιiι ί on des eonvent ί oήs 
& des teffamens; car pour celles qui regardent les  converttions, cl/es 
oft έ ιί  cxρΙigκées en 'curs licux: & 012  expliquera dans  la matiere 
des tcffsmens  celles qui s'y  rapportcnt. 

SECTION v. 

Des interrogatoires & εοηβ οns des parties: 
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cli: déféré, décide  pour ]iii:; mais les rέ ponfes fur ces 
interrogatoires ne décident pas en Laveur de celui  qul 
répond , mais fervent feulement  pour tirer de fes ré-
ρο tι1; s des conféquences qui  puilTent fervir à la preuve 
íiυ fait contef1 , & η 'empêchent pas l'effet des ρteυ-
ves qu'il peut y avoir d'ailleurs contre lui. 

Il y a encore une autre efpece de ferment  que le 
Juge  ordoiine d'office , ι'eΩ-à-dire , de fon mouve-
ment, quoiqu'il ne foit pas déféré , ní demandé par 
la partic; ce qui dépend de la prudence du Juge dans 
les cas où il peut  y  en avoir lieu. Α ί ηh ; par  exemple,  

un demandeur d'une fomme ayant établi fa  deman-
de,  le défendeur foutíent qu'il a payé , mais fans le 
prouver,  le Juge pourra,  en condamnant le dJen-
deur,  , ordonner que íe demandeur jurera qu'il n'a pas 
été payé. Α in Γι , dans les ordres on ordonne que lei 
créancíe τs oppofans qui font cοΙΙοgυés affirmeront 
& jureront que fies fommes pour lefquelles us font mis 
en  ordre, leur font lég ί t ί mement dues; ce qui fe fait 
pour empêcher la co!lufion entre des créaη cíers qui 
feraient ρ a'yés , & 1e débite υ r qui, pour en profker,  , 
confentiroi.. à leur paiement au préjudice des créan-
c íers légitimes ; & aufli pour préven ί r d'autres frau-
des des créanciers qui  abufent des diflκυ lt°s qu'il y a 
dans les ordres de bien connoítre & dilcuter toutes 
les créances. 

S  Ο ΜΜ  AIR ES 

ce  qul ne change pas l'effet que dolt avoir  fa confj-
fion. 

Iv. 
Lorfqu'une partie demande Ι ' ί nterrogatoire de  l'au·  4. );:t r,;;-

tre fur des faits qu'elle articule, íl dépend de la pru- β τc d^ 

dence du Juge d'ordonner l'interrogatoire  , !ï les faits la panic or- 

font tels qu'étant reconnus,  us puí ίΓent fervir à 1a ` {οηηι ραr1- 

queílion qui eft à juger, ou de  ne  le pas ordonner fi 
Juge. 

ces faits n'y ont point de rapport d. 

d ‚Jbicumque judicem £quitas moverit , xquc oportere fieri 
inrerrogationem , dubium non eQ L τ τ ,^. d' ιnterrogat. 

Par les  Orimnances ii ιfl p'tmís aux σrtίes dt f faire interro- 
grr l'une l'autre en tout état  d' caufe furf its 6' articles pertinens, 
ε 'ιfl- ά -dίιι, qui ρeυven ι f reír ι la pr'uve dfait drni íl s'agit ; & 
e.t ί πLrrυgσt ι ίτ f fait avec f rηιnt.  Voyez  I'Ordonnance de  
1539, art. 37 & fuivans; dc 1563 , ατt.6; &de 1667,  nt.  το 
art.  i.  V. í'art. τ o dc la $c&,  z. 

V.  
Celui de qui  on a ordonné l'interrogatoire eft,tdó r± 

obligé de r έ ροιιdre, & de déclarer nettement & pré- ρ,πd,e c'lui 
cifément ce qui eit de fa conn ο i έΙΙ nce, fur les facts  qui  cp ί,•. 
dort on l'interroge; fans feindre ní dit imuler, & fans terroge. 

ambiguíté, ní obfcuriυ , de forte qu'il s'explique fur 
chaque fait, que  fes réponfes foient fìnceres & natu-
relies , & qu'elles aient un julie rapport à ce qu'on  Iui 
demande e. 

i.  La con fejjion de la partiefert de preuve. 
2. Con f eon par utre erreur de fait.  
3. Cνπ fejJ2on par υπe ere eur de droit. 
.}. In ιerrυρatυire de 1a ;'artie ordoizizi par le Jitge. 
^. Cotnmeu duit reprιtzdre celui gui εjZ interrogé. 
6. Ufage des  interrogatoires.  
7. La rcρυιτβ f ίτ ite ρarune  erreur  de fait ne nuít ρat. 
8. Εge ιs des inrcrrogatoires. 
9. 111' n'empêchent pas 1'ε fet des autres preuves. 
το. Diférence entre ces interrogatoires & Ia dezzande 

de communication des peces d'υιιe  partie.  

I. 
i.  La con- C  I la partie contre qui on a befoin de  prouver un 

f.βoπ &  „ ) fair en matiere  civile,  reconnoît d' ε lle-même ue 
p τrιιι jert de 	 q  εe fait eí á vrai; cette reconnoiirance fervira de preuve, 
yr. ιιres. & fυΗ ra pour établir la condamnation qui en devra 

fuivre ; &  une telle confelTion , !í elle ef't f&ieufe & 
précife , ne pourra pas ctre révoquée, fur-tout Li c'efl: 
en Ju(lice qu'elle ait été faite  a; à moms qu'il  Ω eύ t 

 dans cette confelTion quelque erreur qui  ριίt é-
pane,  comme íl fera dit dans l'art ί cle fυί  

a ConfelTiis pro judicatn ε(1,  qui  ηuodammodú ϊιiΓί 
 ilamnatur.!.  i  , 	dι eonf'j: 1. f 6 , ff. dr re;udic. 

Confelfns iii jure pro judicatís haberi placet.  Qiiare fine cαυsi 
λefideras recedi à coiifefTonc tu i , c ίιm & folvere cogaris. 1. un 
C. d' corfjJ: 

Dans  1's crimes capitaux la cοι f4i οn d'un αεευβ ne fυβlt pis 
rozir le condamner, s'il n'y a pas d'autres preuves, parce  qu'l! fr 
pourroit fair: qu'uize t:llc εοnf/7 οη  ne  fϋ ι quc l''ff t d'un trouble 
οu .I'irn déf ί'ν ir. V.1. τ , §. 17 & τ; , tf. dc Qιι tbion. 

Ι Ι. 
Σ.  Conf f- .Celui qui,  par erreur, reconnoît comme vrai un  

fo ηρ r υ ^ ε fa ι t contraire à la vérité, peut réparer cette erreur, 
^rruιr dc en juftifiant de la νέί té qu'il avoit ignorée  b  
[au, 

b Non fatetur  qui  • rrar.  Ι. τ , 	de confcj 

III. 
;. Conf f- Si celui qui a reconnu la vérité d'un fait, prétend 

/.rn par  une  ne l'avoir reconnue que par erreur , fous prétexte que 
εr,ir de par une ignorance de droit  ii a fait une εοηΕell'iνη 
droit, contraire à  fon  interet, il ne révoquera pas par-là fa 

cοnfeílîon c. ΑinΓ, par exemple , f un mineur ayant 
emprunté de l'argent, & étant devenu majeur, s'en fait 
relever , mais confe ίΓe qu'il a employé cet argent pour 
acquitter une dette de la fuccelTion de fon pere , il ne 
fera ρas reçu à révoquer cette déclaration , en difant 
qu'il ne  1'avoit faite que  pan erreur; croyant qu'à caufe 
de fa minorité il ne laíffero ί t pas d'être relevé. Car 
c'éto ί t dans le droit gυ 1 i Ι erroít , & non dans le fait, 

‚ Non faterur qui errat, nifi jus í ιι oravit. Ι. ,f de εοπfcj. 

C  Nihil intereui, neget qiIis, an taceatínterrogatus, anebfc ιιr 
τε pondeat , ut inccrruin dimittat inrerrogatorem. !. τ τ , §. 7 , 
dc int'rrg. 

In totem confctTiones in ratz funt, fΙ íd ηυιid ί n confc(1ioncm 
yen t, & jus & naturam rccipe τe pote(.  Ι.  τ 4, §. i ,cod. 

Qnod ait Prxtοr omnin izorz rrjρυπdίjι pofleriores fe exce ρc-
τυιιt, ut οmn ί γfl non rclpondi(le "ideatar  qui  ad interτogatum 
non relpondir, id cli , ïa.s. !. τ τ , §. f, cod. 

Υυy ιζ !es Ordonnances ε ί tί ιτ fur l'articlr ρrιεί dιnt. 

ν I. 
f L'ufa e de ces  fortes  d'interrogatoires  η 'ef} as €u- 

 
g 	 g 	 ^ 	des ί ntcrnr- 

lement d'avoir la preuve des faits dont celui qu'on  gatoires. 
interroge  aura reconnu la vérité , mais quoiqu'il la 
nie oυ la dimmule , us peuvent fervír á la faire con-
noitre pat les confáquences, qu'on pourra tirer  coti-
tre 1m de toutes fes réponfes. Comme s'il nie 
des faits  qui lui font connus, & qui font certains : s'il 
en allegue  qu'on  fçache étre faux : s'il  vane & chan-
cele dans fes réponfes ; ou s'il reconnoît des faits 
dont on puíiTe conclure la νéritd de ceux qu'il a 
niés f. 

I Voliait Prxtor adílringere cum qui convenitar cx Γυ â in jυλτ-
do r εΓροηfοnε , ut  vel conuitendo , vel mentiendo, Cefe oneret. 
I. 4  ,' dc  interro  gal. 

VII. 
S'il arrive que celul qui a &é interrogé découvre  . La rl'  

que par erreur il ait reconnu quelque fait qui ne fût pont fα ί ιι 

pas vrai, ou qu'il fe foit trompé dans des circonf-par ^ne cT-

tances , & qu'αy-.ηt fςu la vérité, íl ρΡ ui ίΓe faire con- Tear dι fc^ι 

nnître qu ii S e1  áít trompé, fa confeiuion ne pourra 
 

faire  aucun préjudice contre la vérité qui paroîtra 
d'ailleurs g. 

g Celius (cribit , licere re Γροιι fi ρoeniteτe, Ii nulla captio ex ejes 
poτnitentíâ ft a&oris. Quod vcrilfimum mihi videtur , maxima 
li  cluis ροΙ cί  ρ leni ιis in1Ι ru ί  υ s quid faciat in{frumentis , ye! epi -
ΩοΗs amicorum , juris  fui  edοιΙυs. 1. ι τ , 4. u!t.f de ίnterroá. 

VIII. 

Si celui qui a été interrogé a reconnu  Ia vérité s• Σ^^^'S 
 des faits conteftέ s , ou que fes réponfes la faí Γent ίntιrro`' 

connoître, fon interrogatoire aura le même effet, res. 

que s'il avoit contenti à 1a condamnation de ce 
qu'on luí demande , fi cette condamnation fe trouve 
fondée fur les preuves qui peuvent réfulter de 1'inter-
rogatoí*e h. 

h  Qui  ínterrogatus re Γponde τ ít , fTc tenetur, quafi cx coritra&iI 
obligatus, pro quo pulfabitir, dum  ab  adverfarío inrerrogatur. 
Sed &  fi  á Prxtore fuerit ínterrogatus, nih l facit Prxroris au&o· 
ritas , fed ipfius refponfum , live meiidacium, ζ, τ τ , §. 9 ,1 dc 
in:crrog. 

I χ 
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Σ χ. 
9 .11$  π" m- Les rép ο nfes que font ceux de qui le Juge a or-

ρLh:ι ι pis donné l'interrogatoire  fur des faits allégués par  leurs  
r' ft d:s artes ne fontas décafoires en leur faveur; & ce 
autresρreυ- gυ)ils rép ondent p  ne tient pas lieu de preuve pour νιs.  

eux,  & η 'empéche pas l'effet des preuves contraires.  
Mais c'e ί  de la prudence du Juge que dépend l'effet 
que doivent avoir les réponfes pour faire connoître 
la vérk*íes faits dont il s'agit i.  

i  V"y'.z 1a Loi citέ c fur l'artick 6. 

X. 

IC. Dj.. On peiit mettre au rang des confe Πό ns des par-
Τιπcr eι:4ι tees, ce qui peut réfulter des pieces  dont une partie 
ccs ί nt:rω- demande 1a communication à l'autre, comme de fon 
ga ιο¡res , & papier journal , ou autre piece, fi elle eft repréfentée 
Ia d^ruande par la partie à qui on la  demande. Mais il y a cette 
i&'ommu- 

 dε s dί rence entre une demande de la repréfentation des 
Fί ^ εes d unc pieces d'une parte qui ne les produit  pas , & celle 
parti'. 	des réponfes aux interrogatoires , qu'on peut refufer 

de repréfenter des pieces i on ne veut pas s'en fer
-vir; mais on ne peut refufer de répondre, Γι les faits 

font pertinens. Car les parties doivent reconnoitre la 
vérité de tous les faits, dont la connoiílance e{1 né

-ceífaíre Pour juger ce qui eli en contefl ation, Et cette 
connoiflance  doit être commune à toutes les per-
fonnes qu'elle intéreife. Mais ics papiers journaux, 
& les autres  Fieces  propres à une partie  , ne font pas 
commune à 1 une & à l'autre. Et íl peut y avoir dans 
ces pieces des faits dont la vérité doive etre tenue  en 
fecret, & qui même ne regardent pas 1e fujet du 
procès.  AirifT une partie ne peut exiger  de  l'autre,  
qu'elle produife ou repréfente une piece, dont cette 
partie ne veut de fa part , faire aucun ufage ; mais 
i1 dépend de fa bonne foi de repréfenter ou de rete -
τι ί r les pieces dont la communication  lui cf  deman-
dée. Et on n'efl obligé de produire que celles fur lef-
quelles on fonde  (on  droit. Que fi dans le refus de 
repréfenter une  piece, il· y avoit quelque jufie foup-
Çοn de mauvaife foi, comme fι un créancier. qui de- 
manderoit des intércts ou des arrérages d'une rente, 

 refufoit de repréfenter (on  livre  journal, ο ι le débi- 
teυ r prétendront qu'il feroit fait mention de tes pale- 
mens; i1 dépendroit de la prudence du Juge d'ordnn- 
ner fur ce refus ce que les circonílances pourroient 
demander I. 

1 Edenda funtomnía ηυ æ quis  apiul j υdícem edkurus ea : n οη 
tamen ut & inihumenta, quibus  quis  uluriis nwi elk, compella-
tur edere. 1.  i  , ¢. ; , j:: dc ed πdu. 

Ipfe d ί Γpice, quemaclmodurn pecuníam, qiiam te  depoI'iii'Te 
dick , deberi tibi ρτοbe;. Narn  quod  deΓderas , ut  τatinnes Puas 
adverlaria  tua  cxhibeat, id ex causâ ad jiidicis ο lfiε ί υ m ρertínere 
folet. 1. τ , C. cod. 

Nοιι cit novurn )  cur á quo petitur pecunia , implorare ratio- 
ties creditoria , ut fi  Ics veri cnnfiare ρο f1ït.  Ι.  f , cod. 

Et qiiz à Divo Antonino catre meo  , & ηυae á me relcripta 
funt , curn jurís & xquitatis rationibus congruent. Nec cnim 
diverfa hint vel dilcrcpantia. Q υòd multum interfit an e χ parte 
ejes qui  aliquid ρe ιit , quique doll exceptione lubmoveri ab 
ί ιι tcntíone ρetítíonis Γu τ potcfΙ, raciones Aromi reus de(dcret  qui 

 bus íé poQc inárui contendit,  quod  utique ipla æ ηυ itas fuadet : 
an vere ab  co, à quo aliquid ρetirur , a&or delderet raciones 
exhiberí : quando hoc calu non ορortet originem ρetítiοnis ex 
inRrume ιι tis ejus, qui convenitur , fundari.1. 8 , cod. 

Ce qui ell dit dans c" article d la r.préf ntation des piec;s  ne 
 rrgarde que celles  quifoiit entre ics  main! dcsparti&!icrs,&  qui  Iczir 

font p ιopres , &  n'a  pο ί π t de rapport aux Notaires , Grejzrrs , & 
autres perfοnnes pnbίί quzs, & à 1:zzrs Ιιό τiticrs  ου  autres, qui (Ont 
dίρofίtaί resdeLursm ί nutcs, 1? autres  papiers  dont ί ls eυνentaνοir 
cté char έ s. Car ccs fυιtes d' ριrfoππεs exerçant  uric f η fΣί οn publi-
qυε, fυπε tee:u» de repréf nter les Α s  qui  on! ί ιί  déρofέ s en leurs 
mains , aux peτΓιnnes qυ ί fint ί ntέ tι j%es , & quand ee f rο ίt 
cοΙΖ re eux -mêmes ; & i/s y jnt contraints parks Jugcs, Iorfqu'ils 
lι rιfυ nt. Is apiid quern res agitur, afta publica tam civilia ηυ ι m 
criminalia exhíberí ml icienda , ad ínve ίliσandam veritatis fidem 
jubebit. 1. τ , C. dr  cdcrzdo. Argentarius rationes edere jubetur ; 
nec ínterc1 , cum iplo ar^entari ο controverfia fit an cum alio. 
1. zo, j; cod. Cogcnlur & fuccc Ιΐ3res arucnrarii edere ratiοnes. 
1.6 j. r ,cod. 

Toms I.  

SECTION VI. 
Du ferment. 

L É ferment eif une süreté que les Loix exigent en D ί ι crs τt: 

ment,
lufieurs occaííons, bu our affermir un engage-fαgεs du f ι^ 

ου po ur confirmer  υn témoignage , ou une ment ,  

déclaration fur la vérité d'un fait; & cette sûreté 
confíe en la confiance qu'on peut avoir, que celui 
qui jure ne violera  pas un devoir où  il  p  rend Dieu 
pour témoin de fa fidélité en ce qu'il allure, ou en 
ce qu'il promet, & pour Juge & vengeur de fon inñ- 
délité , s'il fait un parjure ci.  A ί nΓ les  Loix ordonnent 
que ceux qui entrent dans des charge9ipubl ί ques 
prëtent le ferment ,  qu'ils s'en acquitteront fuivant 
les regles qui leur font prefcrl tes. Ainfι elles obligent 
les Tuteurs, les Curateurs & les autres Adminiíira-
teurs de jurer qu'ils s'acquitteront des devoirs de leur 
minh{lere. Ainft elles veulent que ceux qui font appel- 
lés pour porter un tέ mο ignage en Ju{}ice, ou pour y  
faire quelque rapport de chofes de leur cο rιnο i ί  ance, 
comme ceux qu'on prend pour Experts, jurent qu'ils 
rendront un témoignage ou un rapport fidele. Α ί ηίι 
lorfqu'une partie ne pouvant prouver un fait qu'elle 
avance , s'en rapporte au ferment de fa parte , ou 
que le Juge défere le ferment , celui à qui il elf dé- 
féré , fuit par le Juge οu par faa artie , elI tenu de 
jurer fur ce qui peut &re de fa connoí ίrance , & 
ferverà la décii ιon de ce qui el en contef}ation. 

L'ufage du ferment , dans ces fortes d'occa Γιons 
& dans toutes les autres,  a été inventé comme une 
ρΡ récautlon contre  l'iriconflance & 1'infid έ Ιité des 
hommes , & pour fuppléer, par la fermeté d'un enga-
gement íí ét τo ί t de religion , aux autres aífurances 
que celui de qui  on prend le ferment ne fçauro ί t 
donner, ou qu'il ne feroit as julie d'exiger de lui. 
Ainfi on ne peut prendre d autre sûreté d'un témoin 
qu'il dira la v ríté , que celle que peut donner fon 
ferment de fa bonne foi, & qu'il ne voudra pas com-
mettre un parjure. Α ί ηfι íl ne feroit n i  juice , ni hon-
néte d'exiger d'un Officier de Jullice, qu'il donnât 
caution de bien exercer fa charge, ní d'autre süreté 
que de fon ferment. 

Comme le ferment eli une précaut ί on facile à 
prendre , & qu'elle redouble "engagement de celui 
qui jure, 1'ufage du ferment avoit été fι fort étendu, 
qu'on en ufώ t dans les fιmples conventions entre 
particuliers, l'un jurant à l'autre  qu ii executeroit ce 
qu'il promettoít; & on vóit encore dans les  obliga-
tions & dans les contrats , que les Notaires font men-
tion de ce ferment. Mais comme c'étο ί t une précau-. 
tion fuperflue, & une occafion de parjure, cet ufage 
eli aboli, & les contra&ans ne font aucun ferment, 
encore qu'il en foit fait menton dans les obligations 
& dans les contrats. Et on a aufT aboli un autre îer-
ment que les Loix Romaines exigeolent de tous les 
plaideurs , qu'elles obligeoient dès l'entrée de caute, 
taft demandeurs que défendeurs , de jurer que leurs 
demandes & leurs dérenfes éto ίent fι nceres & de 
bonne foi, fans intention de veer & de chicaner b. 
Ce qui η 'étoit prefque toujours qu'une  occalion de 
parjure , ou d'une part ου de l'autre , ου louvent 
méme de toutes les deux. Et quoique ce ferment eût 
été renouvellé en France par des Ordonnances en de 
certains cas c, íl ne s'en fait plus ní d'ufage, ní de 
mention. 

De toutes les fortes de fermens dont on vient de 

a Sit Dominus inter  rios  tefik veritatis & fideí. J'rm. 42. , f. 
Ego fur judex & te  is, dick Domin ικ. J'r:m, 19 , 13.  
- V ide f 1. ι . , de jυτή υτ. C. 1. 4 ι  de rebus credit. & jυr^ jur. . 

Quintil.  infi. orator. 1. f , c. e. ] 
b L. s , C. de jur. prop. cal. dand. 
C Ρσr une Ordonnancc de Philippe le del de I anιiec τ; οι, les 

Ρrocurrurs du  Roi  έ t^ ί ιnt οbl^gέ s ά  e' ferment dans  Ls caυ fis qu'ils 
intentJient p^ υr 1'intérît du  Roi.  Et par Particle S 8 dc 1'Οrdοπ-
παπεe d' Οrlέ ans, en toutes matúres perfonnrlles les parties έ to ίent 
nbΙigέ s a ce mime ferrnent. 

Οο 
. 



parler, on peut concevoir deux ufages qul en font 
comme deux efpeces ; l'une du ferment doiit l'ufage 
elI d'affermir un éngagemeht , & l'autre "de celui 
qu'on prend d'une partie au défaut des preuves, font 
que 1e ferment ait été déféré par la partie ou par le 
gage. Ainfi le ferment des Officiers , des  Tuteurs, 

 des  Curateurs,  & autres de qui un prend un  fer-
ment dc bien exercer leurs fonctions, celui que font 
les témoins & les Experts, font pour affermir leurs 
engagemens de s'acquitter de leurs charges , de leurs 
fonctions, de dire la vérité-, de faire un rapport fi-
dele : & tous ces  fermens regardent des devoirs á 
venir. Mais pour le ferment qui e{ déΣéré à une 
partie, quoiqu'il doive bien avoir à fon  égard cet 
effet  d'afIe·iir fon engagement à dire la vérité,  c'eIl 
ρar une autre vue qu'on le confedere comme tenant 
lieu d'une preuve qui fait qu'on tient pour la vérité 
le fact fur lequel la partie a juré. Et c'e ί  par cette 
vue que cette forte de ferment fait une  matiere du 
Titre des  preuves,  & dorit les regles font expliquées 
dans cette £eaion ; au lieu que les autres fermens ne 
font pas une matiere qui renferme un détail de regles , 
mais fe réduífent à ce  pcu de remarques qu'on vient  
d'en faire. 

SOMMAIRES. 

De' nίtί οπ du f erment 3  & fοκ ιψιg'e. 
Le ferment π 'eβ pas reFu s'il  iz'ejI déféré. 

Le f érment peut-d çtre déféré dans toutes fortes 

Conzrneizt έLβ dή erP. 	 . 
Le Juge yeiit ordonuer le ferment , 's'il y en a lieu. 
Le  refus delιtrerβrt de. preιώ'e., 
Serment défêré' ιceΙui qui le deféro ι?. 
Celui gui  a dεf τέ  le βrmerτt peut 1e remettre. 
I! peut  aujfl le révoquer. 
Devoir du Juge fur le ferment déféré a  ou réβτé. 
Leferirzen' décide. 
Leβrment éteint 1'α'7iοn. 
Prece découverte σprés leferment. 
Dans quelles matieres ce ferment σ fυπ υfage. 
Ejet du ferro erzt ίτ t'Jguzrd des pertνnπes ιiιéref 

fées avec /es parties. 
Le ferineiit me Pert, ní tie nuit aux perfónnes 

tierces. 
Queues perfonnes  peuvent déférer le ferment pour 

d'auιres. 
I. 

Ι. 
2. 

3• 

á'• 
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6. 
.,. 

8. 

9• 
10.  
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une partie  de la rendre juge dans fa propre caufe en itre 'iiflrl 
lui déférant le ferment c. Cependant íl of de la pru-- dsns  t'as  

deuce du Júgé de -ne le point déférer ín ιd ί fίί n&ement ; Γa^tes 'i'af. 

il y a plufieurs cas οìι on doit débouter de la demandef '`s' 
faute de rapporter de preuves , & où le ferment ne 
doit pas être déféré ; íl feroít a{fez difficile de donner 
une regle certaine fur cette matiere ; les différentes 
ώ rconllances des faits doivent feules décider. 

c 3usjuτandnrr. & ad pecunias & ad omnes res locum habet. 
1. jυήυτandum ; .} ,j  dr jαrι jurando. 

IV: 
La partie qui recοnnώ t n'avoir  point de preuves , 4. Cómm ιn^ 

bu n'en avoir pas qui foient fumfantes, peut déférer Ilfε déi rc. 

le ferment à fa partie, c'e1I-à dire, s'cn remettre à ce 
qu'elle déclarera après avoir jurés & ce ferment que 
le Juge ordonne & reçoit, s'il y en a lieu , of  d'uri 

 ufage frégυe ηt & utile  pour finit les procès c. 

C Μaximùm τemedíum tx ρ"ediendarum litium in ulum νεη iτ 
jurisjurand ί  religío ; ηυâ vet cx pa&ionc i ρΙοτυ m líúgatorum , 
vet c χ au&oritate judicis decídantur c οnτróνerf'. 1. τ, ,f. de jurc 
jut. Voyez l'article ϊυ i νant. 

V. 
Quoique la partie qui n'a point de preuves ne dé- r.LeJuµ 

Clare pas qu'elle s'en remet au fêrment de fa partie , l e Ρ ^ 11t ο; d,n. 
 tτe^ 1e /ét= Juge peut ordonner le ferment, s 'il  l le trouve jute. ̂

^teπε s' ί l Ainfi, par exemple, fι un  debiteur a qui un creanc ιeren π /ic . 
demande une fomme due par une dbl ιgatíon dont íl fe' 
justifie, dit qu'il a payé , mais fans le prouver , allé- 
guant feulement g ιιelqúes circonftances qui ne peu-
vent furore pour 1e décharger de cette demande ; le 
Juge peut , en le condamnant , ajouter que le créan^ 
ιier jurera qu'il n'a reςυ aucun paiement d. 

d Ëχ au&oritate j ά dicis. Yvye ζ la Loi citér fur !'dr'i& pre'ci' 
dent. 

In bona! Πde ί  contra&ibus , nec-non in czteris ca υ ί s, ί noρ ί^ 
p:oba εíonam per judicem juréj υràndo, causâ cogni τâ,  res decid] 
oportet. 1. 3 , C. de reb, crrd. & jurejur. 

V t 
Celui à qui fa partie défere le ferment fur un fait de 6. Lerefu 

fa connoflTance , elI tenu de jurer, fi le Jiigc l'ordonne: de jurer f rt 

&  s'il  le refute, le fait demeurera prouvé & reεon nu dc Ρt '`• 
ρourétablir la condamnation qui en devra fuivrei Ainli, 
par exemple , Ii celui qui fe prétend créancier d'une 
fomme dont ii dit qu'il n'y a point eu d'obligation à 
caufe de la modicité, ou que l'obligation a été perdue; 
n'ayant pas afTez de preuves , déclare qu'il s'en remet 
au ferment de celui qu'il prétend étre fon débiteur, & 
qui dénie ; celui-ci (era tenu de jurer qu'il ne doit rien,  
& s'il le refufe , le fait fera tenu pour vrai , & íl fer. 
condamné à payer la Pomme qui  étο it demandée e. 

C Air Prxtor, euro ιì quo j υήυrandum pet tor, fυlvere, aut iurarς 
cogam. Alterum itaque eligat reo ; , aut folvat, aut jurer : f noii 
jurat , folvere cogendus edt á Prxtore. 1. , §. 6 ,f dή urή . 

vIt. 
Si le fait dont une partie défere 1e férment à l'autre, 7. ser^wη a 

eft de la connoiífance de tous les deux, celui à qui le rέf ré d c  

ferment a été déféré a la liberté ou de jurer, ou de 1i ι qui 10 

refererle ferment à celui qui le lui defere. Et s'il ne νου - d'fCT01a 
 

boit faire  ni l'un ni l'autre, le fait feroit tenu  pour prou- 
vé & reconnu , & íl. feroit condamné à ce qui  devroít 
fuivre la preuve de ce fait f, 

?. b ίfιι ί- 	ferment eul un  a& de Religion où celui qul 
tίon du f r•, jure rend Dieu our témoin de fa fidélité en ce 
m 	J 	1  ent, 	 P 	P 
^agr  & `"τ  quail promet, ou pour Juge & vengeur de fon ínfidé- 

lite , s ii  vient a y  manquer a. Ainfi un Officier 
promet avec ferment de biette exercer fa charge; 
ainfi un témoin promet & jure qu'il dim la vé-
ríté ; ainfi celui à qui le ferment e ίI déféré pour 
décider en fa propre  cai.ife fur un fait c οnte ίté , pro-
met qu'il en dira la vérité qui peut éτte de fa connoif-
lance. 

a Jiirisjtirandi contempta religio fates Deum ultortm haber. 
1. 2., C. de reb, cred. & jut j. 

Ad ρe ιfυn η s egregias £,r ægrutas domum ruth opor'ct ad ju-
tσndum.1. ij ,f  cod, j 

Ι Ι. 

2, te Jr- Comme on ηe vient á faire juger une partie en fa pro-
m€nr n'c pre caufe,  Ru'au défaut de preuves , perfonne n'eR 
pas reçu  s'i! reçu à jurer íì le ferment ne lui eft déféré & ordonné 
η 'eβ dέféτr. par le Juge qui doit connoître files  preuves font fun- 

lames, οu s'il eft néce ΙΤaire de venir au ferment  Β.  

1' Sí τeus jurave ι it nemine el jυψι randum deferente, Prxtor id 
j υ ή υταndυιη non tiiebitur, libi euim juravit. Alioquin facillimus 
qui ί g υe ad j υτ j υταndυιη decurrens , riemine fbi deferente  jusju-
randurn, oneribus a&ionum Ic liberavít. 1. ; , j. dc jυrή υrαπdο. 
V, dans l art. fuívant comment le Icrrncnt cfb défér έ  & ordonne. 

f Datur autem & alía facultas reo, ut 1 malie rεferat jusjuran-
dnm : & Γ•is qυi ete τ condicione jurisjurandi non utetur, jiidicium 
eí Ptxtor ηοu dabít. 1ι g υ iRmé ením hoc facit, ε ύ ιη nοη debe

-ret difρlice τ é  conditio  j υτ isjurà ιι di ci qui  detulit. 1. 34, §. ,f de 
jtτrήυr. 

Manifeftx turpitudinis & conferionis  cf'  , nolle nec jurare , 
nεε jusjurandum referre.  Ι.  ; 8 , tf. cod. 

Delad conditionc jurisjurandi, reus.... folvere vel jurare , nih 
rtfe τat jusjurandúm, necefle habet. L. 9 i  C. de reb, cred. &' jure]. 

V  Ι Ι Ι.  

ΙΙ I. 
s. Le f r• ^1 femble que le ferment puifTe être déféré dans 

τκηι peut-^1 toutes fortes d'a úes , & qu'on ne fait aucun tort à 

Celui à qύί  le ferment étoit défέέ  étant prêt de ju-= g• CcΙ' 
rer , la partie qui le 1uí avoit déféré peut l'en  d` r 
ger. Et en ce cas, il en fera de même que fi 1e ferment pet^tf ιmnr 
avoit été fait g. 	 m^ιιΓC. 

g Remíttít jusjurandum qui, deferente fe , cum ρ aratus cICT • 



Ώ Ε S PR'EUVES E Τ PRÉSO Μ P ΤΙ U Ν S, &c. T τ r. ΥΙ. S ι c τ. VI. τ9 ιι 
a νerfar ίus ¡υrατε , gratiam e ί  fecit, con τentu voluntare Γufcepti blur qurri εur, an juraverít,  ari  Gbi opórter ε : vet cum jurare 

jurisjurandí. L. ',f  de jurή . 	 parat ιus eIlcr jusjuraiidum el remiulim fit. 1. 9, 	τ  ,f  eod. 

Ι X. 	 XIII. 
q.•I1 ρ^ υι Celui gyui a déféré le ferment peut révoquer ce con-

aή  k rί - fentement , fi la partie n'a pas encore juré. Car il fe 
yolwr . peut  faire  ‚ou qu'il ait eu de  nouvelles  preuves,ou qu'il 

ait  fujet de  craindre un faux ferment h. 	 . 

h Quòd Γι non fufcepit j υ4υ randum (is cui delatum erat) licét 
po ίIeá parato jurare azor nolít deferre , non videbi ατr remilTum. 
Nam quod ΙυΙccptυm e&, remito debet. L. 6, in f: j 'k jurή . 

X. 
I  Ο.  Devoir I1 rέ fulte de toutes les regles précédentes , que lorf- 

&ι Jυ^e fur qu'il s'agit du ferment, foit qu'une partie le défere à 
14 .Ιe ncnt l 'autre , οu que celui á qui íl eli déféré veuille le réfz- 
d`: re , ου rer , íl eli de la prudence du Juge, felon les circαníla ιn- 
r.ja'' ces de la qualité des faits & de la connoifTance que peut 

en avoir celui de qui ie ferment e11 demandé , de l'or-
donner , ou non ; & quoique le f rment ne foit pas 
demandé par la partie , le Juge peut l'ordonner d'of-
Ike , s'il  y en a lieu. Et après que 1e ferment a été or-
donnέ , s'il  a été déféré par une partie, le devoir du Juge 
efl de le recevoir de celti à quill a été déféré, &  d'or

-ionner  ce qui devra être réglé  fiiivant fon  ferment, 
boit pour jul adjuger ce qu'il demande, οu pour le dέ -
charger de ce qui lui  efl demandé. Que s'il refute de 
jurer étant rendu juge en fa propre  caufe, íl fera ou 
débouté de ce qu'il  demandoit, oυ ιondamnέ  fuivant 
la demande qui luí &oit faite.  Et à l'égard de celul qui 
avoit déféré le ferment, & à qui il cli référé, s'il a de 
iufies caufes pour ne pas jurer, comme fi les faits η'έ -
toient pas de fa connoilTance, il ne doit  pas y être 
contrant. Mais s'il  refufe de jurer d'υη fait qui foit de 
fa connoiífance , íl fera tenu pour prouvé : & le Juge 
ordonnera ce qui fera  jufle felon ce  fait' Q υ s'il jure, 
í1 fera Jugé felon (on ferment í. 

Si, après le ferment , il fe trouve des pieces qui ρroυ• t 3 • Ρ iccK 

vent 1e contraire de ce qui a été juré, ces nouvelles ^CCDA^^^ rr̂ s  

preuves détruiront l'effet du ferment, & rétabliront le  
droit de  l'autre partie.  Et cette ιreuve, qui e1 faεile- 
ment re ς ue, lorfque le ferment n a été déféré que  park 
Juge , & non par la partie, peut l'être  aurn , quoique 1a 
ferraient αί τ été déféré par la partie mcme, Γι la qualité 
du  tait  , l'évidence de la preuve, font que l'équité le 
demande a ί ηΓ. Comme, par exemple, Γι celui à qui 
on demande une fomme en vertu d'un tef ament, d'un 
contrat, οιι d'un autre titre, dont  on  ne  jufikiie point, 
reconnoifíànt la vérité du titre qul fe trouve perdu ou 
égaré , mais ignorant s'il y of fait mention ae ce qui 
lui of demandé, s'en rapporte au ferment de celul qui 
lui  fait cette demande, & qu'après  (on ferment l'ayant 
payé , ce titre paroile, fans qu'il s'y trouve rien qui 
pût l'obliger à ce paiement , il pourra recouvrer  c 
qu'il avoit ρayé fur ce faux ferment n. 

n Admonendi burns interdúm criarn γο! ju;jiirandiim exaEό ιn 
permitti conRitutíonibus Principum ex integro caulam apere , 
fi quis  nova inftrumenta  Ce  invenifle dicat, qiiibus nunc foils ul'u-
ms fir. Sed hz conítitutiones tiinc viijcntur locum habere c ιί m i 
judice abfolutus fuerit. Solent e ι 'ιi n frpc j υdicιs in dubils εαυ^ 
fι s, εχαEto jurejurando , fecundúm cur judicare qui juraverit. 
Quòd fi alias inter ipfos jurejurando tranfa&um fir negotíum , 
non conceditur eandem caulam retrac'are. L. ; τ  ,j  dr :υrή . 

Cauta, jurejurando ex confenfu utriuique partis , vet adverfario 
inferente, delato & prτRito, vet remiflo , decisa, nec perjurií pr χ -' 
textu retra&ari potcll : nifi fpecialiter hoc lege excipiatur. L. c , 
C. d" r:b, crcd. & jυτήυτ. 

Cm  quis  legatum vet ό dcicοmmnΐυιn ) utγote fibí reli&ucu 
exerceret, & teflamentn forte non apparente pro co facrame υυιn 
el cohτrede delatum εΗeτ , & his rel í̂ ionem fuarn prac ίΙa ί1cr , 
amrmaret fibi legatum vet fideicnmmitium dereli urn elle , & e χ 
hujufιnodi teVamenta id quod petebat επnfeευτυ s cileτ, p3flei 
autcin maiiifcfluin eíiet tia&um nihil ci penίώ s fuifle dereli&um r 
apud anríquos ηυxreba τur utrúm jurcjuraiido ftandum etlet , an  
refìituere deberet quod acce ρi11 t.... nobis itaque mcliiis vifurn 
en repetí  ab  co legatum vet fideicommilliim , nullumque cx 
hujufmodi perjurio ci luerum accedere. L. ult. C. de rcb. cred. & 
jurLή .  Nec  cui ex delí&o impium (Ii liicrurn atferre noilrís legibus 
concedatur. D. 1. inf 

XIV. 

o Quîcumquea&ione quis conveniatur, 1 juraverit, pro&cíet 
ci jusjurandum, five in perfurnam, five iu rem, five in fii&um 
five p rn α l ί  aaione vet qu&vis ali& agacur , live de interdio. 
L. 3,4. I  ,j  dι jurή . 

X V. 

i  Non temper autem εοη ίοηα nτ ε ί  per omnia  referri jusjuran-
$υ m quale defertur ; fοτ ί  ta ιι cx díver ί  τate rerum , vet perfοna-
tu τn, qr bnfdam emer^entib υ; quz varietatem ί ιι d υcυ n τ. Ide^

-que, fi ηuid talc incident, officio judicis conceptio hujufcemodi 
jurisjurandi terminetur. L. ;4, 6. 8 ,f J'jurq.  

Cur re; in jusjurandun' &riffa fit, judex j ιτantem abfolvit : 
efercnrem audiet; & Ii a for juret . condemner reum. Nolentem 

jurare rcum, ό  folvat, ahfolvit non £?'lventem condemnat. E χ 
relatione non jurante aflore , aΜοΙν it reum. D.1. ; 4, ξ.  "&.  

XI. 
t τ. Lε f r• Lorfquele fermenta été déféré à une partie,& qu'elle 

xu ηι dlcίdε. a jυrέ  , ii  fera décí{ïf; & ce qu'elle  aura déclaré t ί en-
dra lieu dc vérité , & fervira de regie. Car ι'étoít pour 
décider que 1e ferment étoit déféré. Ainfi il  aura au-
taft  ou plus de force qu'une chofe jugée, & fera le 
méme  effet qu'un paiement, fi celui à qui on deman-
doit  une fourme jure ne rien devoir, oυ qu'une tran

-faction, fi c'étoít un dííférend d'une autre nature I. 

1 Jusjurand'irn fpeciem tranfai ίonis continet : majoremque 
haber aucΙ ο n ί ratem , q υ ιm res judicata. L. τ  ,f.  de jurrj. 

Dato juτejurando , non alíud qurrirur ηυλnι an juratum 'r, 
τεm ί ΩΡá quxaioiie an debeatur; quail fatis probatum fit jureju-
rando. L. f J. ,.. ,eod.l. f 6 , j de n j ιιd. 

7u<jurand ειm eriam loco folutíonís eedír. L. 2.7,f dc jurejur. 
Ff1 acceprilationi fimile. L. 40, cod. 

Tout ce qui a été dit du ferment dans les  articles pré- 14 . D,rn ^ 
cέ dens dolt s'entendre de tous les cas qui peuvent arr ι- quclks a:'i-
ver en toutes matieres civiles , lorfqúe lss faits & les tί cre ce f r-
circoníl:ances peuvent rendre jufie & honnête l'ufage" ' a J ιι 
du ferment o ; mais dans les crimes, le ferment ne peut  
€tre déféré ní ρar 1'acc ιιrateur à 1'accufé, ni par 1'accufé 
à 1'accufateur, ní par le Juge á aucun des deux. Car íi 
feroit contre la jualce & les b.onnes moeurs , que la 
juflification ou la condamnation dépendJent d'un fer-
rent que 1'íntérét ou la parnon pourroit rendre  faux, 
ni d'aucune autre caufe que d'une preuve parfaite de 
la vérité. 

ΧΙΙ. 	 L 

I t.  Lc '€τ La décision du ferment fait ceí%r toute autre quef- 
;cnt έ ιe ί πrtί οη que celle de fgavoír ce qui a été juré. Et elle a a'Zwji. 	

cet effet qu'elle éteint le droit de celui qui l'a déféré. 
Car fi c'étoít 1e demandeur, fa demande of an έ ant ί e, 
& à fin égard, & à l'égard de tous ceux qui le rep r& 
(entent. Et fì c'έ toit le défendeur , íl perd fes défen-
fes , & l'a&ion du demandeur demeure établie, & con-
tre  lui  , & contre tous ceux qui font en fon lieu. Et 
II en feroit de même, Γι celui à qui le ferment auroit 
été déféré par (a partie , étant prêt de jurer, en έ toit 
déchargé , la partie l'ayant  difpenfé du ferment m. 

m Dc eo  quod  juratum e[ι ( Praetor ) pollicetur be aaionem ηοιι 
daturum , neque in eurn  qui  juravit , ne η uc in cos q'.li in locuin 
ejus , cui jusjur ndnm delatum eft, fuccedunt. L. 7, ιnt. f dc jυrή . 
Jurejurando d o vet remiíTo , reus quidern acquirit exceptio-
aern fιbi , atiiique : autor verò α joηε acquirít, in ηυâ hoc 

Tοςιτe I, 

Si dans une  caufe décidée par un ferment, celui qui i  . Eftdx' 
a juré , ou celui qui a déféré le ferment fe trouve inté-f rmcnt ά 1' ί -

reíΓé avec d'autres folidairement , quoiqu'il n'y  en ait ̂ ardd; c y^r- 

eu en caufe qu'un feul le ferment aura (on  effet à 1'e-^°^nts 
ί ^tά - 

	

ard de tous foit our ou contre ευχ , 	 raspa  α . 
$ 	^ 	P 	 P 	 !es parti».  

p in duobtis reís aipulandi ab altero  delaturn jusjiirandum ctiam 
alteri nocebít. L.:8 ,f  de jure;. 

Ex duobus reis promittendi ejufdem ρεcυπ ί χ, alter juravit: 
alteri quoque prode ΩΡè debebit. D. 1. is , s. ; , V.  l'art.  fuivant. 

XVI. 
La décifion que fait le ferment ne regarde que les ι ό . lof r-

parties entre  qul le ferment a été ordonné, ou ceux de ncnt πe Γτr 
qui le droit étoit en leurs main', συ leurs cautío ττs &m ne  nuit  
les perfonnes qui les repr έ fentent; mais il ne Faut nuire  ‚„ ρ.rfοa- 

αυχ tierces perfonnes. A ί ηiι, par exemple, celui  à qui  
tí^rc'. 

le ferment avoit été déféré fur une demande d'une 
ςhofe  qu'il  prétendoit 1uí  appartenir,  & qui aνoit juré 

Ooij 
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qu'elle έ toit fíenne, ne pourra pas fe fervir de ce fer
-ment contre  uu  autre qui prétendra droit fur la méme 

Chofe q. 

q Insjurandum alteri  neque prode ίt, nequc nocet. L. ; , 4• ; , 
in jInc , f dι jι'τ4. 

^ ι petitor juravi*., ρe1ΐcfΤore deferente, ιem jiam 'j7, a&ori 

debebitυr aulio. Sed hoc dumtaxat adverώ s cur, qui  jusju-
raiidum detalit, coique qui in ejus locum Cυccc Ωέ runr. 

Cxterúm ad νersús alium , 1 velit ρrarogatívá jurísjurandi uti , 
„ikil el proderit. Quia non debet alii nocere,  quod  inter anos 
α&υ m dfct. 1. y , S. υlt. & 1. io, 'od. 

l"y ε pour ks Cautions 1'αrtτ cls f dc 1' Sc.1i οn 5 di' Τί rre 
des Cautions,;'. 2.55. 

XVII. 
i'.Quil!cs Il n'y  a que les perfonnes intέ re ίΓées qui pui.irent dé• 

ρι jοππιs fέ rer le ferment, & ceux qu ί  ont droit de le déférer 
peuvent  dί - pour d'autres, ou par la Loi comme un Tuteur, oυ par 
jcrcr lc f r- leur volonté comme un Procureur confΗ tυέ . Mais le 
ment pour Tuteur & 1e Procureur ne peuvent déférer 1e lerment d ιιuιres. 

que fuivant  les régies qui ont été expliquées en leur 
lieu r. 

Pour1uoi 	N a joint fous un même Titre la matíere de la 
en n joint /a 	Po1Teflìo η & celle des Prefcrí tions , parce que 
ρgΙΙ 7 ο,α & c'e{} par la polTeron que s'acquiert I prefcription , & 
1i Ρrιfcrίp. qu'ainfι l'une eíi comme la caufe, & l'autre l'effet; & 
On,  encore par cette raifon , que l'une & l'autre font des 

manieres d'acqu έ  ίr & d'afTurer la propriété. Car on 
verra dans ce  Titre, que non-feulement on acquiert la 
propriété d'une chofe par la prefcription , qui n'ell en 
effetqu'υηε pο ffe ίΙìοn continuée  pendant  un  long-terns, 
mais qu'on l'acquiert  aufTi quelquefois par le fimple  effet 

 de la polTe(lìon , fans prefcription. 
TJfage dc L'ufage de la p οfΤefTοn eli tel, que fans elle, la pro. 

Ι Ρ0Γffιρrí έ tέ  feroit inutile. Car ce  n'ef} que par la ροΙΐe ίΕοn 
& /cs di,f?. ,οη a les chofes en fa puilΓance, qu'on en ufe , & 
TcnCcs cntr" 
It! prυρ rίί ιί , u'on en jouit , 	ce 	qui fait qu'on fe Pert afíez Couvent 
!a ρ ' Τc/ί η ύ  mot de po{reflion pour fignifieria pro ρΡ riétέ  a , quoi. 
& la dltuι- que ce  foient deux chofes qu'il faut di(}inguer ; car 
τícn.  elles font IT différentes qu'on peut n'avoir que l'une 

fans l'autre b. Ainfi , par  exemple,  IT une perfonne 
vend á une autre une chofe d'un  tiers, & la  lui déli-
vre , l'acheteur qui l'acquiert de bonne foi, l'ayant en 
fa puiiTance, & en étant con Γιdέ ré comme 1e maîtrQ , 
íl en a la ροfΓef οιι , mais fans en avoir la propriété , 
jufqu'ά  ce que la longue pofferon la lui ait  acquife ; 
& ce tiers conferve fa propriété fans pofferon , juf-
qu'à ce qu'il agí Ιfe ‚or ιtre cet acquéreur pour Ia re-
couvrer. 

différentes caufes qu'elle peut avoir ; telle du maître 
quand il tient en fa puilfance la chofe qui eli à lu ί  ; 
celle des perfonnes qui la tiennent pour luí, & celle 
des ufurpateurs. • 

La premiere de tes caufes de la d έ tentíon d'une  Ttois εαu, 
chofe , eíá le droit de propriété, qui donne au pro-ls dc !a dc 

pri&aire le droit d'avoir  en fa puil ance ce qui eli à t^πί1οΤ, 

lui,  pour s'en fervir , en  jouir,  & en difpofer; & c'eli 
à cette premiere caufe que la détention e{I liée ηατυ- 
Tellement. 

La feconde caute de la détention eli la volonté du 
maitre de la chofe , qui fait qu'elle pa{fe en la puif- 
fance  d'une autre perfonne; comme fi  c'efl  une  maifori 
qu'il loue , des héritages qu'il donne à ferme, οu en 
jouiífancε à un créancier; fi c'efl un meuble  qu'iI ρrέ te, 
qu'il loue  , qu'il mette en dépôt ou qu'il donne en gage. 
Dans tous ces cas la détention palTe en d'autres maint 
que celles du maitre, mais fans qu'iI perde fa ρoίΙcron. 
Car confervanttoujours (on  droit  dc proprí&é,qui reri- 

 ferme le droit de ρο ίΓ der , & la détention n'étant entre 
les mains des autres qu'en  ion nom , ι'eá lui  qul pof- 
fede par les autres, & ils n'ont qu'une ρο{Ιèflîοη em- 
ρrantέe par un ufage de quelque tems , &  qui ne 
pourra jamais leur acquérir le droit de propriété. Et 
comme celui qui coni}itue un Procureur pour vendre, 

on pour dner, οu pour tranfger, vend dui-mcme, & 
donne & transige felon que ce Procureur  le fait en fon 
Aom , ainfi le propri έ ta ίre de qul la ροfΓeflìοη palpe par 
fa volonté entre les mains d'un autre, polfede par  lui  c. 
La tτο ί Γeme caufe de la détention eli  l'ufurpation, 
fuit par un larcin ou par une  vole de fait, ou  par quel- 
qu'autre  vole illicite. Et cette maniere de détention 
ne mérite pas le nom de po ίΓeΩìon d. Ainíï c'eui par la 
eaufe de la dέ tentívn qu'il faut juger fi e'eul une poiΓef- 
fion , oil feulement une ufurpation. Et lorfque c'efl 
une ροflέίΓιon , il faut dillinguer fi  cue eli entre les 
mains du maitre à qui elle appartient naturellement , 
oυ s'il poírede par les mains d'un autre. 

Il s'enfuit de ces remarques  , qu'ilfaut d ί linguer dans Il fαut dίf 
l'idée générale qus donne le mot de poffeflîon, un droit  tinguer din: 
& un fait, le droit de ροΙΓédεr, & la détention acuelle La Ρ^.lr`llo" 
qui eli de fait. C'ell de-là que font venues , & c'el °t qui cis d` 
par-là  qu'ilfaut  expliquer ces  di 

& 
ffέ rentesfi;ons dc 	Q "` 

qu'on voit dans les Loix. Que la ρο1Γe Πìοη n'a rien  de iáú, ` 
commun avec la rορτι έ té, nihil εοητιηυπ e hσbet ρro- 
prίetas cυmρo^ene.1. 12. S.  i.  ff: de acq, vet. am. ροj: 
Que la pofΙ fion ne peut €tre féparée de la propriété 
Ριοprίétas ι pοfJé^οne jeparari nonροte^,1.8. C. deacq. 
& rerρο j . Que la po ί lè1Ιiοn el de fait & ηυπ de  droit:  
Res fσdι, ποπ juras.  Ι.  z . §. 3. f f; de acq, τιd am. ροβ 
Que la ρο iTernoη n'eflpas feulement de fait, mais qu'elle 
eli de droit : Po^e^o non  tantum  corporis ‚ frd & jurίs c/I. 
Ι.  q9. §. cod. Que l'ufufruitier a une efpece de ρ olpe(1îorτ 
naturelle : Naturaliter videtur po^derei.s qui ufumfruc , 

 turn hahet,  Ι.  : 2. ,,^f. de αεg, νr1, am. ροΙ Que 1'ufufru ί- 
tier η 'e!I oint po1Γeffeur : Eum qui tantùm ufumf ruc^um 
habetροjfé^orem ποπ ejTe,1, τ S. §, :  .β.  qui fagji. cogen- 
tur. Qu'iI ne poffede point : Nοπ po^det, fed habet jus 
utendi , fruen 	 s n dί . §. ^. τπ]7. per. quaob. acq.1. : . §. 8• 

 •: quod legat. D'où il faut conclure que la vraie pofièf- 
4 on n'efi proprement que celle du maître : & qu'cnco- 
re que d'autres que le maitre puil ent avoir droit de 
tenir la chofe en leur puiΙΓance, comme le locataire, 
1e fermier, l'ufufruítier, qui avant droit de jouir, dol- 

 vent par conféquent avoir la détention, ce  n'efl en eux 
qu'une ρο ίf ί  con empruntée , ou ρ lutδ t la po{Teron 
même du maître qui  ρσΙfede par  eux;  le droit de Ia 
ρο ernοη ne pouvant être féparé de la propriété ; ce 
qui  n'efl pas corutraire à ce  qul a έ té dit, qu'un acqué- 
reur de bonne foi d'un fonds ou autre chofe dont 
le vendeur  n'Itoit pas le maître , poffzde , encore 
qu'il n'ait pas, la propr ί été ; car cet acquéreur eli 

 confìd έ rê comme propr ιέ taire , ainfi íl eli confιdérά  
. comme  pofTefTeur. Et quoique le maitre ρΡ uiffe être dé- 
. ρου ΙΙέ  de la d έ tent ί on aΣ υe ί  e par la détentíοn d'un 

C Y. !gis art, s & 9 d is Sea. τ. 	s 
d Si vinxeris hominem liberum, cum te pomdαre ι• tι ρvtο, 

L. z; , f fb 2 de 'W.j. vet 417i$' ρJ 

r T! !'art.' dc kSιιt  i.  des Tuteurs, p. 175 , & l'arrklc το de 
la S'g, ; , des Procur'tions, p. τ ç6. V [art. 8 de 1',S'cl.  i,  
de ee qui fe  fair en fισυde des Crίanúers, p. z τ 8. 

TITRE VII. 

De la pοjj ejon & des ρrefcrίptions. 

On voit par cet exemple , que la poi%fíìon & la pro. 
príέ tέ  pouvant étre fέ ρι rέ cs, ce font deux chofes  qu'il  
ne faut pas confondre. Mals quoiqu'il femble par cette 
díίiinόtiοn , que la poffellion ne foit autre chofe que la 
détention de ce qu'on a en fa p ιι i1Τ nce, Toit qu'on en 
ait la propriété, ou qu'on ne l'ait point, il ne faut pas 
prendre pour une véritable  polTculTon toute forte de 
détention, mais feulement celle d'une ρerfυnne qui tient 
une chofe à titre de maitre, Toit  qu'ii en ait la déte τι 
tíon aά uelle l'ayant en fa ρυ ίί Γance , ou qu'il exerce 
(on  droit par d'autres 3 qui il lai(Τ cette détention , 
comme à un déρ ofι taire , à un locataire, à un fermier; 
car  alors  íl poílede Ia chofe par les mains de ceux qui 
l'ont en fon  norn. AirifT, au lieu qu'il n'y  a propremen t 
qu'une véritable po(fe(lion , qui eli celle du maitre; o n  

• 	peut dilinguer trois fortes de détentí οn , felon  trois 
σ tnteτd ιm p τopríeta τe τj quoque σerbum ρο ίΤ·e ίrm ι'is Ggnifi 

cat, f ί cut in co ηυ ί  po ίΓc1tioncs Cuas kga Ιΐcτ re Ιρon Ιυm e{t. L 
g, dc verb. fτgnif 
b Nih ί 1 commune habet pr ορτkras cum ρo ίΤcmoue, L. IL 5. I,   
dc a'q. sel. am. ρο 



SECTION I. 

De la nature de la pοfe^on. 

S O ΜΜ Α IRE β. 
Ι. Vέβώ tίon de k ρο11/ejon. 
2. Lía / m de la ρο1e.ΙΙππ à la propriété. 
3. Il rιÿ a pas deus pοίej/Ξons d'υre nτême chofe. 
4. Quelles chofes ο,'τ peut ρojjéder. 
S. Efpece de ρυ ejon des droits. 
6. La ροffe/ion ne dema ιde ρas une détention conti, 

nuelle. 
7. ΡοjJe τοπ des animaux. 
S, La im le dJt ι.^τι ίοπ ιn r droit en la ιhυ e x'e 	,t _ p 	J .. 	J' ^ l^^ a  

arte  ve'ritable ροjje/J2οπ. 
9. Oripeut pojjJer par d'autres. 
I o. PojJejjion pre'caire. 
τ Ι. PojfeJion di bonne foi οu de ma ιιvaife foi. 
12. ΡοjJιjjiοπ furtive ou  clande/linc. í 
τ3. Le ροjejfeur eji ρréfümé le maitre. 
I 4. Detention que  le ma1tre ne peut ôter. 
e j, Le ρυjJeffιυr ej maíntanu f ens titre, s'il nÿ en a 

pas cο ture 1uí. 
a ςS, Si deux fe ρrέ tendent poJJejJeurs , celui qui aρο̂ é- 

dé pendant u'ie année , eβρrtfίré. 
I 7. La quejZion de Ιaρol j e^οn f e jugs avant celle de Ι ι 

propriété. 
a 8. La demande ρο̂ e οíre le dolt faire dans l'année. 
19. Si la ρn/m 2οn ι dοuteυβ , onjuge par les  titres, 

ou  I'rn met en fequejire. 

I. 
N appelle proprement ρο{I-efîοη, la détention τ, DJJΙ 1 
d'une chofe que celui qui en eíá le maître , ou t:on de 1a 

qui a fujet de croire  quill ef} , tient en fa puí ΙΓance ou ρojfe ι► n. 
en celle d'un autre par qui i1 ρoffede a. 

a ?oiTerno appellata  eR (ut & Labeo ait) á ρedibuι, quail ρo-
fitío :  quia  naturalitcr tenctur ab  co qui el infiait, πιιαιn Gr' ci 
x ιΙ,ω r dicunt. 1..  i,  ( de 'lcq. vea.  am. 

Ccrtc dίfτ nitί on τάfυ ltι dc cc qué s ét ί  dit dans !c ρ yam ^u'ι, • 
des arricks z , 6, 8 , 9 & τ ι  dc cευr Sιέϊ iQn . Ι4 yrζ l'article t s dc  
la Sιt7íon 1.  

II.  
Comme l'ufage de la ρropr ί été euI d'avoir une z. Laaz 

chofe pour en jouir & en difpofer , & que ce  n'efI que de /a ροjψ 
par la po Ιό Ιion  qu'on peut exercer ce droit; 1a ρof jυπ τ " Ρ" ' 

feΙΓιο n e{I naturellement l ί ée à la pr οprí n été, & 'en Ρ Ϊ 'ctί . 

dolt pas être féparée. Ainf 1a ροΙΤ ΙΤ ίί οπ renfeτmε un 
droit & un fait ; Ιe droit de jouir attaché au droit  d 
pro ρΡ ríété, & le fait de 1a détention. e Ιtè& ί νe de 
la chofe, qui boit en puifEince du maître ou  d'uri  
autre pour lui b. 

k Propríetas i ρο ifcΙone %parari non potete. L. 8 , C. dc uzcquir. 
& rer. ρο,/ !l. Res ίaΣ i  non Ϊ υτ i5 ( poITeiiio. ) L.  i  , 3. ; , j: d' acq. 
vd am. ροJΙ: Pliirimi'm eκ j ιι re ρntTdo miirilarur. L. 49 , cod. Ρο ί- 
%fio  non tanώ m corporis , led & juris  eli  D.1.49, 4, τ, 

Y. 1'att. I ; de cette SιέΖiσn , /'art.  i  de la ..9c'1. j , & /es article, 
& 4 dc 1a Sd!ion 2..  τ r  Ι. 
Comme íl ne fe peut faire que de deus perfσnneS 3 , jl r.'1,  a qui conteí}ent l'une à l'autre la propriété d'une méme ρ s  J'&ιχ  

chofe, chacun ait feul 1e droit de propriété; il ne fe ροj7 Icen: 
peut faire non plus que de  deux  perfonnes qui  be con- d'uj^= mirr" 
teílent la pofleilion d'u:^e méme chofe  chacun ait Ρ' 
feul la pο ίΓ' ιΓon.  Mais comme II  n'y  eη a  qu'un qui 
foit le vrai maître , il n'y a aulli qu'un vrai po1ίi ίΤeur c. 
Et s'il fe txouve que le ρΟ1Ι 1reur fort autre que le 

r^ 
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u(urρateur, íl ιοnfzr ν e toujours fon droit de prendre 
fa ρο11 11ìun, s' ί 1 peut taire ee ίlèr 1'ufurpation : & 1a dé -
τentíon ínjuíi:e de I uturpatcur n a que l'apparence 
d'υ ροΩ-ε(1 iοη , quoiqu'il  tinne en effet la chota & 
qu'ii  Cf  jου ίίΓc , p'trce que le vice de cette détention 
lui donne une autrε n ίture que celle  de vraie poΩef 
f1οn, qui doit être fondée fur un jufle titre. 

C'eí} à caufe de cette différence entre la vrais pof- 
fe Ωιοn du maitre , & toute autre détention , qu'on díf- 
tinguē  deux fortes de ρο ίΓe11 οn  qu'on exprime par les 
mots de ροífε írοπ  civile  & de ρΡ otle Πïon naturelle e, οu 
autrement rar les mots de ροΙΐc ί Γοn de droit & de pof- 
fe(lìoη corporelle vu de fait f: La poíre1Γιοn civile oυ . 
de droit , elI celle du maitre , & la ροΩefliοη naturelle 
ou corporelle, eí1: celle des perfonnes qui n'ont que la 
détention, comme 1'ufufru ιtιer, le fermier & autres. 
Celle-ci s'appelle naturelle  oii corporelle, parce gυ'elle 
ne con Γ íle qu'en la Pimple détent ιοn naturelle fans le 
droit de propriété: &  l'autre s'appelle civile  , ou de 
droit , parce  qu'elIe eíí jointe au droit que donne la 
Loi de ρoíféder en maitre, foit qu'en ait αυΙTíla déten- 
tion naturelle par foi-mane, ou qu'on polfede par les 
mains d'un autre. 

D ίvers f ns Il eíí nécefraire de remarquer fur toutes ces dit^el-en- 
du mit dι tes expre ίΠοnsdes Loix,dontquelg ιιes unes parο ifΓent 
Fej..^n '• contrairts entr'elles , qu'iI femble qu'on puilfe donner 

divers fens à ces mots de polTefTion & de po ίfe Πïon  ci-  
vile ou naturelle , & entendre ces textes d ι ίΓ remment 
par diverfes vúes , felon ces divers fens , ou donnant à 
toute dέ tention Ic nom de polTeilion , meme κ celle 
d'un ufurpateur ; ou ne le donnant qu'à celie du maître ,  
λ-kis il importe peu qu'on qualifie ces diverfes fortes 
de détentions du nom de ροΙ ē íΓon , ou qu'on les 
diflingue par des mots propres , pourvu qu'en confon- 
daft  les mots de polfeflion & de détent ί on , on ne con- 
fonde pas les divers effet$ de ces différentes manierec 
d'avoir une chofe en fa puifiance , &  qu'or  díf^ingue 
les  caufec de la détention , & les differences entre la 
polfernon du maître & celle d'un ufurpateur , entre 
ces deux dέ teηtiοns & celle des perfonnes qui ont une 
chofe en Ieur pui Πànce fins en prétendre la ρropríété : 
& qu'on  diflingue aulli entre ces perfonnes ceux qui 
ont quelque droit en la chofe, comme un ufufruitier 
ou un fermier, & ceux qui n'y ont aucun droit, comme 
un dépofιtaire , & celui qui a trouve une chofe perdue 
dont ii fça ίt le maître. Car felon ces différences il 
faut díuIinguer l^ τ regles qui regardent toutes ces per- 
fonnes. Αί η{t, par exemple, quelque nom qu'on donne 
à la déte ιιtion  d'un  ufufruitier, & foit qu'on  le confιdere 
comme ne poílcdant qu'a ιι nor du maître , ο u comme 
ayant lui-même υ le efpece de ρο ίΙ 1Τion ou détention 
Pour fon ufufruit, il faut fçaνο iτ qu'il n'en a pas moins 
le droit dc fe maintenir dans fa j οuiΩ'ance , puifqu'il 
pourroit même s'y maintenir contre le propriétaire 
qui voudroit le dépofléderg. Et íl en feroit de même 
du fermier & du locataire !1. Car í1s oft tous un droit 
de jour qui ne peut avoir  [on  effet fans une détention 
acuelle de la chofe dont ils doivent jouir ; de forte 
qu'on peut dire que , comme  us participent au droit 
du maitre pour jouir , ils participent αυfΓ à fun  droit 
pour po{Γéder; & qu'ils ont une efpcce de poffeliïon 
prοportíonnée à l'ufage que demande leur droit. 

Ζ lσ ίfoπ de On  peut juger par toutes ces remarques de 1'idée 
la ρoj1rffcngυ'οη doitconcevo ιrdelanat ιιredela ρο1Τ 1 lìon,quelle 
à In ρι' -e ί t fa liaifon avec le droit de ρ rοpríété ; & que comme 
ρί ιetr, onnepeut exercerpleinement tousles  droits deproprié- 

té, IT on η 'eílί  dans une poilέ ΙΓοη acuelle de la chofe, 
on n'a pas αυ f une parfaite potle1 iοn d'une chofe , 
{ì on n'en a pas la propriété. 

C'e ί1 à caufe de cette  liaifon de la ροΙΤ rnοη à la pro- 
priété , & de ce qu'il e11 naturel que le propr ίéta ί re pof- 
fede ce qui e11 à lui, que 1a pofTeHion & la pro ρ rιété 
r'aεquierent & fe confervent l'une par l'autre. ΑιηΓι , 

C PolTefíìo non fο lúm civilís, fed etía ιn naturalis intelliή tur. 
L. 2. , 4. τ , j pro hιεr:de. 
f Nemo  ambigit ρo ίΓeilί onis duρ? içem ciTe rationem , alum 

'juz jure conh(tit, aliara quae corpore. L.  i  ©, C. '1e acq. & ret. ρο' 
g Voyq l'article i  de la f έ1. τ dc l'Ufufruít, y. 22.7.  
b Yoytil ' ατr. ‚ de Ιa fc11i ι 6 ‚1" LυιιαDe, ρ. 7 @.  

quiconque a acquis la pleine propriété , foit par une 
vente,  par une  donation, par un legs, ou par d'autres 
titres , il a droit de fe mettre en ρο ίΐetlìon. λ ίηf celui 
qu ί  poITcde de bonne fòí acquiert la ρΡ ropr ίété s'il  nc 
1'ανοιt pas,  pourvu que fa potreΩîon dure pendant le 
:ems réglé ρΡour prefcríre ; & on acquiert aulli la propri& 
té par la Pimple ροΙΓe Ωion , fans prefcríption , en d^ 
certains cas, comme íl a été déja remarqué, & qu'on 
le verra dans la Scion deuxieme. 



. 	LES  LOIX CIVILES, &c. L τν. III, 

maitte, fa ρoffeiiïon ne fera plus  qu'une  ufurpat ί on, 

il fera tenu de s'en dépouiller pour la rendre au 

ιaitre. 

e Plurα eamdem rem in folidum pοΙsidere non poffiint. Contrá 

τιatυ ram η uiρpe el , ut  ciini ego aliquid teneam, tu  quoque id 

tenere videaris. L. 3 , S• f , ,. de acq. νι1 σmitt. ρQ1J Ait (Ce ΙΓus ) 

&iorum in folidum dominium ,vet potrei ionem eiTe non ρο l^έ . 

L. s , 4. uLt. c.,mm,i d. Duo in folidum preca τiδ habere non magis 

polTunr,qu.im duo in folidum vi pοfsideτe , aut c1 ιm. Nam neque 

jυ fl τ neque ínjυ.tε polTcIsiotie duz concurrere poifunt. L. 19,  

' de ρr'car. Y. 1. f , f. υιi ρογ J dr ιί s. Voyezl'articic 9 & l'art. ι o 

dc teat Sc&iοn. Iv. 
On peut poiΐéder des chofes corporelles, foít meu- 

4. Qu.1&s bles ou immeubles d;  mis felon les d ιffέ rences de leur 
εh^f s on nature, les marques de la poffeiT on en font dif ΐέ r' ntes. 
&τ̂  Ρ°.11'- Α ί η fi on peut pοfléder des meubles, les gardant fous 

clef, oυ les ayant autrement en fa difpofition. Αin ί  
on polfede des animaux, ou les renfermant, ou les 
faifant garder.  Ainli on ρο ίΪëde une maifon en y ha-
bitant, ou en  ayant 1, s clefs, ou la confiant à  un  Ιο- 
cataire, ou y faifant bâtir. Α ί ηΓ on polTede les hér ί-
tages dc 1a campagne  en les cultivant, faifant les ré-
coltes, y allant & venant, & en difpofant à fa v ο-
lontέ  c. 

tr ί s volant , item apes quz cx al,eis nohris evolant , & ΐecu π- 
d ιά m coiiiiictudjnem rc kυnt, á nobis pol ideri. D. I. ; , S. τ 6. 

Ncrva rniiis res mobile; , quatcniis Cub cu(lodiâ ηοhrâ'nt, hac-
tenús poIlidcri , idcl' , q υ aτe υι s  li  velímus naturalem pnIlellionem 
nanciici polfimus. Nam pecus fimul  arque  aberraveric ut  non 
inveniarur , ρrotinús defi ι+ erε ι ηοbis ρο11 deri, licèr á nullo pof-
fiaeanu. D, 1. ; , ^. 13. 

V I I Σ. 
La Pimple détention d'une chofe ne s'appelle pas a. L π j 

proprement pοΩèflíon : & ce  n'efI pas allez pour poi- Ρli dέ unιίυπ  
Céder , qu'on tienne une chofe , & qu'on  I'ait en fafa^` ^'•;eπ 

υ ί Ωά πιe ; mais il faut l'avoir avec le droit d'en jouir `a `' - n ê  
l 	PaSuzcv.r & d'en dί.ροfer comme en étant le maître , ou ayant  

un juíle fujet de croire qu'on 1'e!1 r. Car celui qui t ιentβ n. 
uric  chofe  fans avoir ce droit, s'il la tient contre  la νu-
lοητé du maître, η 'e Ι} ρΡ as un  poffeffeur , mais un ufur-
pateur : ou fi c'e Ι par fa νοΙοnté , cette détention  laiiTe 
au maitre fa ρoífetlιυη, & c'ef lui qui  ρoffede 1. 

i  Opinicnc domiii. L. 2.2. , .  τ ,J: de iwxal. a1. Cogitatiorie 
dom ni. L. i.i,C. dcfurt. 

Poifcrno 11011 tant τim corpnTis , fed & juris elI. L. 49,S.  i  , ff. 
d acq. Yd amilt. ρ.f4Υογετ l'article z. 

L  Rei  depofitx proprictas apud dcponentem manet; fed & po1-
Cctiì3. L.  τ 7 , s. τ, f dr ρ'J Voyei l'article  fuivant & l'article  I  i 
dc la Sedion f. 

I X. 

d PolliJeri pο ί  υnt ηux fuiit corporalia. L.; ,Ι: dc acq, rcl an:it. 

p^T 
‚ Mcrciiim in ό rreis condítarum ρο fΓεΓτ iο tradita videtur, Ι 

claves  αρυ d h- rrεa traditi lint : quo falto contiei im emptor do-
ininium & ροΠέί  ί ο nεm adipi citu τ. L. 74, f d: c.► ntr. cmpt. 

Nerva fi ί τυ: res  mobile', ηυαεc ιιυs fub c υ ί1οdiâ ηοfRra lint, h α -
&en ροί  idcr ί  : íd e ί  , g ιιαtεn ιί ^ , 11 velimu;, naturalem p011 

 fe:Ti- ncm πa ;cilici po{simu;. Nam peciis fmul arque aberraverit, 
&c.  L. ; , - 1; ,f  di acq. v.1 ' υn t.ρ^ ΙΤ  Voyez ci -apr?s l'articic 6. 
ρουr la ρα lΐcίsion de; imineuble:. V. l'articic 17 de la fell. 2..  

V. 
Il y a aufl  une efpece de poffernon des chofes qui 

!, FΓρccc  ne confi[Ient qu'en des  droits, comme un droit de 
dc p'T 	Juf ice , une bannalit έ , d'un four, d'un moulin,  im 
des dιυ its, ρΡ έ υge, un  office, & autres  'rtes de biens qu'on  pof 

fede par l'ufa e & l'exercice qu'on fait de fon droit 
dans les occauons. Et cet exercice qui en fait la poi-
feilion, de mème que d'une  fervitude, qui of αυΩï un 
droit d'une autre  nature, qu'on ρο lΙ έ de par l'ufage 
qu'on  en fait, encore qu'on ne po(fedo pas le 
fonds fur lequel elle eft due. Aini celui qui  a un droit 
de paffage á travers le tonds de fon vώ fm , poífede 
cette fervitude en pafEmt par cet héritage qu'il ne 
pofFede point f. 

[Ego piito ufum cu υ ri τ pro traditions polfeSionis aecipien-
dum elk. L. ult.f de f r νitut. ν τ.  

. La ροf Quoique la ροΩern οη renferme la dώ ention de ce 
74JΞ n urde-qu'on polfede, cette détention ne doit pas s'étendre, 
ιna^^^e Ρ de forte qu'il foit néceífaire qu'on ait toujours ou 
'n dί ι^f- fουs fa main, ou en fa vue, les chofes dont  on a Ia 
tWit COfZti- οΙΓe ιοτι . Mais a rès υ 'οη l'a  uric fois ac wife, elle é i 

conferve fans uric détenti on 	acuelle g, a ί ηΓ qu il 
fera expligιιé dans la Setion deuxieme. 

δ [ic τ  pofTefsio  nudo animo  acquiri non ροS ίτ, rames ίσΙο 
animo  rctiricri porch.  L. 4 i  C. de acquiT. & r't. 

VII. 
7 , ρο, f Comme on peut pofΓέ der des animaux  qu'iI n'eIl pas 

J7oil dis ani• ρΡomble d'avoir toujours fous fa main & en fa puif- 
•aux, fance , on en conferve la polTeílíon tandis qu'on les 

renferme, qu'on les fait garder, ou qu'étant appri-
voi Γέ s , ils reviennent fans garde, comme font les 
abeilles á leurs ruches, & les pigeons á leurs colom-
biers. Mais les animaux qui έ chaρ pent à notre garde 
& ne reviennent  point,  ne  font plus en notre 
ρolΓeilion , jufqu'à ce que nous íe recouvrions h. 

h Qnidquid corum (ferarum & vc4lucrum) eeperimus, e υ f-
qυε ηο 'hum ciTe intclligitur, donec nοhri euílodiâ coërcet υ r. 
L. ; , 9. τ , f di acq . TeT . dom. 

Ayes pofTidemus quas incluús habemus: aut fi q υ r manCuetz 
f*ll, cυhοdíx ιισ1h Cubje& Cunr. L. ; , $, τ f ,f  d€ acq. vi!  
amitt. poJ 
` 

 
Quidam 	ρuta τit columbas quoquc, qui ab  sed 1ϊ ciís uοC- 

On peut ρο1Γ der une chofe, non-feulement par fo ί- '.O,τ petι̂  
mênτe ,  mais  autlì par u'autres ρerfϋ nnes. Ainfi , le ΡτίlCdiΓ ρJr 
propriétaire d'une  maifon ou d'unautre fonds ροΠ de d'aut;.s. 
par (on locataire ou par  fon  fermier. Α iυΓ le débí-
teur qui a donné un gage à fon créaηcier, celui qui 

 a mis une chofe en dépôt ou qui l'a prêtée ou lai ΙΓέ e 
à jouir, poífedent par ceux à qui ils ont confié la dé-
tention. Ainli , le mineur ρo1lede par Ton Tuteur. 
Α iηf , on poffede par un Procureur , & en général 
toutpropriétaire poifede par les perfonnes qui tiennent 
la chofe  en (on nom in. 

m Is ε njυs colonus , aut h ο ίρes , aut quis aL υ s iter ad fundum 
fecit , ulus "idetur itinere , vel aaii , vel viâ : & idcírc inter-
d:&u i» babebit. L.  i  , ^. 7, f dc itin. a'dI.  pr. 

Qui  cx condυ '1ο pn(íí&t, quamvis corporaliter teneat, non ta
-men libi, fed domino rei creditur ρο1Ι dore. L.  i  , C. comm. dc ιιβιc. 

Per ρτοcuratorem, tutorem, curatoremve, ρ oΙΓc11 σ nobis αι -
gυ; ritυr. L.  i  , Ó. 2.0 , f dc acq, vi! amitt. ρ ιlf ¡f 

GcucralitcrquTqu!s om η ί ηο nohro  nomine  fit in poiTcllonem, 
veliiti procurator, holpes, amicus, non poiliderc videmur. L, y, cod. 

Ι"0ye{ 1' ρrί amδυlι de cc Titri. 

X. 
Ceux qui ne ροΙΓedeηt que précairement, ι 'e ί}-á- τ o. Ρ4^j' 

dire, commeayant prié le maitre de leur laiífer la pof-1  pιί cai- 

fetlìon , ne l'en dé ρ ouilleηt pas, mais ρο1Ι dant de fon'e• 
contentement ρo ίIedent pour lui.  Ainli , par exemple, 
fι le vendeur d'une maifon ou autre héritage n'en  fait 
pas la délivrance au tents du contrat , & qu'il en retiens 
ηε la ροΙΓetfion , foit pout une jouiílànce qu'il s'eíl ré

-ferνέe, ou pour prern re le tems de vuider les lieux & 
les  reiidre libres , ou pour d'autres caufes ; on met 
dans le contrat , qu'il ne ρο1Γ dera que précairement. 
Ce qui a cet e Ιt t , que l'acquéreur e:I regardé comme 
pοfléáant par les mains du vendeur. Et Ii on confedere 
l'un & l'autre comme ayant la ροί1 gnon, celle de l'α-
ch teur  qui  e11 le maitre, elI d ίί}ingυέ e par fon droit, 
& (on intention de ρ oΩΡéder en maitre : & celle du 
vendeur ne  cοη fiíìe qu'en une Pimple dέ tentíοn fans 
le droit de propriété, & n'cfI pas une véritable ρof-
1e Ωîοn n. 

π Is qui rogavit, ut precarie in fundo moretur, ιιοη poflder: 
fed ροtΐε t ο apud cur  qui  cοηεε fΓt remanet. L. 6 ,  ,  τ, f dr ρrec. 

Fur qui precarie rngaverit , ut libi ρσΙΤ Bere liceat, nancilci 
pollernonem non eh dubium. An is quoque p ο ίΤideat , ηυi rogar"s 
fie, dubiratuin eft. Placer auteur, penès utrumquc cite cum homi-
nem ,  qui  ρτecαr ί ò datos  ciret : pears cum qui  rogalTet ,  quia 

 pοΠέ derat  corpore  : penès dominum, quia non dilcclTerit  animo 
 polΐe ΙΊ  one. L.  i  ' , s. 4 ,  cod. 

On a aj'utI les derrieres parafes de cet artíclr ρ^ υr concilier la 
cοnttaΓi έ tί  apparente de ces  dcux textes. 

XI.  
Il γ a deux fortes de poiTeiTeurs, ceux qui ροΠ dent τ τ.  PQN 

de bonne foi, & ceux qui poífedent de mauvaife foi ο.jo :.Lbjππι 
fυι , ου di 

o Pote l dividi ρο ί  e ίΙ οn ί s tenus  in duas Γpccies; ut pollideaturmaus.τί̂ é 
aut boηâ &de, aut nun bonâ fide, rL. ; , 9, τ i,ί  de κq, vrl αnι.ρο.,Τ fύί , 
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te pofé1Γeúr de bonne fóí eft celui  qu·i e Ι  eti 'effet le 
maitre de ce qu'il  ρoíïède, ou qui a une julle caute 
de croire qu'il  1'e11 , quoiqu'il "ρυιfíe 'fe ΐ rouvér qu's:n 
efΙèt il η e le foit point, comme i1 arrive à celui qui 
achete une chofe quil'c ο it appartenir à  fon  vendeu'r, 
&  qui  eít à un autre. Le ρο1Τ'etfeur de mauvaife fbi eli 
celui  g ιιi polTede comme ir,a tre, mais qui prend cette 
qualité , ου fçachant bien qu'il n'a àυc ιιn titre ‚011 ιό n-
noiífant les  vices du titre  qu'il  pourroit avoir. On 
verra los effets de ces deux fortes de •ροΙΙ 11iοn dans 
la Seάίσn tro ίΙeme. 	. 

. 	xIL 
i, , λοf- Il faut mettre áú ιό mbre des ρ ΙΓe{feurs de mau- 

J (β» π fυ - vaife  foi,  non-feulement les  ufurpatcurs, mais  auth 
αvr, υ uclaz- ceux  qui ρrévo }rant que le  droit qu'ils prétendent 
jc^gίne. avoir fera contef έ , & craignant qu'ό η ne les e ή ιpêche 

d'entrer en •ρo ίΓe ίΓon , prennent quelque occa! οn de 
s'ν mettre furtivement  a Γinfι υ de celui qui do ί t les 
troubler p, 

p Cla ιτι ρό rndere eum dicim ιs qili fnrdvè ín τe1Γus ef' ρό {fc ί-
ί  ο aem, ignorance eo quem tibi controveτfιam fa&urum fufµica-
b.ιt υr,'& ne faceret timebat. L, 6, $ de acq. vol am. pojf 

Clam rommmen τes,  ut contumaces  ple&untur.... L. u/t. inf. 
f dc ritz' nuηt. Y.1, τ o , fτ ferv, vind. 

XII I.  
t 3. L c ρο Γ Quoique la ρofΓe ίΙìon foit naturellement liée à Ia 

fq7 υr  cβ ρropr ιete , & qu'elle  n en doive pas être féρaree q, íl 
pr.fιm έ  1' tie  taut pas les confondre, de forte qu'on croie que 

 l'une ne puiffe étre fans l'autre r. Car il arrive fouvent 
que la pr riété d'une chofe étant conte ί}έ e entre 
deux  perfonries , il n'y en a qu'un des deux qui foit 
recon>au ·pour le p ο íΐeíreur , & il fe peut  faire qυε 
ce foit ιel υ i qui n'e} pas le maitre, & qu'ainfi la polL  
£e Ι1ο n. fuit fé ρarέ e dc Ia ρ rορrίέ tέ . Mais dans ce cas 
τnême la liaτ fon natιírelle dc la ρο ífeiΓιοn à la propriété 
fait que les  Loix préfunient qu'ellcs font jointes en la 
perfonne du pcfíetfeur : & jufqu' ι ce qu'il foit prouvé 
qu'il  n'efl pas le maitre, elles veulent que par le fir-. 
Iile e έ t dc fa ρο ίΓefííon , il "foit έ οnf'ι déré comme s'il 
3'ι toit. Car comme c'eíi le maître qui doit pofiéder , 
íl eli naturel de préfumer que celui qui eli poflelfeur 
eft aulli le maitre , & que le vrai maître ne s'efi pas 
laíLΓ dépouiller de fa poiTeihoiif 

q Voyq l'articic  i.  
r Ρο11e[Τìo & ρroprietas milceri non debeiit. L. f t , ff. dc acq. 

ref amitr. ρο(% 
• 	Nihil  commune habet proprietas cur ρο ίΓc ίΤί οne.L. τ i, 4. τ eod. 

Fieri enim poseí} , υε alter ρο ίΙςl%t fit , dominus iion ft : alter 
• 	dominus quidem ft , poildlor verì) non fit : ficri ρote(Ι , ut & toΙ 

fca'oi íde ιn & dominus  fit.  L.  i  , §. ι , út ί  ροffìd. 
f Voyq 1'α; tί ιle τ de la Sc έΣί οπ 4 du Titre des preuves. 

XIV. 
i4. D ί tιn- La polfernon ou ie droit qu'a le maître de pofíéder, 

t ίοπ que le fe  trouve louvent féparée de la détent ί on aaue11_e maitre 	Tι e ,• 	 n 
peut &r f'ns qu ii puilIe oter ía chofe a celui qui 1a tient. 

Α inΓ, par exemple, fi un vendeur d'un héritage s'en 
réferve la jouiífance pour quelques an τiées , il le 
retiendra fans  qu'il  en ρυιΙΓe &tre dépouí1lé, & fans 
qu'il  foit le maitre. Α ί ηΓ , celui qui  a l'ufufruit d'un 
fonds le tient &  l'occupe,  fans que 1e propriétaire 
ρυί íΊ e  l'y  troubler. Α ί n Ιì le débiteur ne peut ό ter à 
(on  créancier ce qu'il lui a donné en gage. Mais dans 
ces cas la détention η 'étant pas une fuite du droit 
d'avoir la chofe en  propre,  & d'en difpofet ; ce  n'eli 
pas une véritable poíleiííon ,au fens de 1a définition 
expliquée dans le premier article, & par laquelle on 
puilTe exercer tous les droits de la ρoβèflïon jointe à 
la propriété , mais c'eut feulement un droit de tenir 
la chofe pour 1'ufage qui peut avoir été accordé à ces 
détenteurs t. 

t Qιι ί  umsfruaûs nomine rem tenet, non utique porndet. Li, 
§. x,f. ad cxhib. Ι. τ, §. ,f dc acq. v'1 amitt. ρ3fj.Fruauarius non 

o Ωί dec. §. 4   , inflit. per quas perf cuiq. acq. Voyez l'article  ii de 
la Se&ion ; des Gages & H νpothe ηues , p. z; 4. 

Utrúm autem aά νers ιis domínum duntaxat in rem a&io ufufru-
auario compctat, α tι etiaiti adver Ιus- ηυemν i' ρο ίΓe ί Γorem, ηυx= 
títυτ ? Σε Julianos , libro Ce ρώηο Digeitor υm, fctibit, hanc a&ie- 

nem a^íversús η ueώ "is ρ o1ΐcffôrεm el εά mρέ εcré. L. ς ', ' . τ  

ufufF'·t. V.  l'art. i  de la Se&irni $ de l'Uiufruit, p.  i  ;;. 

X V. 
Il s'enfuit de la regle expli4ι e'dans 1'árticle treize- ι s. L ε p,j 

me , que tout pofTelleur doit être maintenu dans fα lkLΤ 	elf 
p ό ΙΓellíοη & fa lου ί Πáηce jufqu'a ce que celui qui le a"' '" 

trouble έ tabi ί Πè claire τnent Ion  droit;  & ti une deman-f`n
s ιι tres' ί1  

n'y  en a pás 
de de Ia propriété contre un poííeffeur n'eli fondée coιιtte iul. 
fur de bons titres, il Iui fumt d'y oppofer fa pu ίfef- 
fion fans autres moyens u. 

α 1ή  parí cαύ {á p ό ílé(1λό r pótior haberi debes. L. τ ì 8, . dc rig. 
jur. V. "article I de la Se&ion 4  du Tirre des Preuves, p. τ. f f. 

Ctte Nesle qui  mainticnt 1e ροjf^jfrur, n τrιne f ans  tirre, contre ccli" 
qui  k'troubk , ne  doitpis s'ent'ndre des matieres brnéfτcί aks, oL' 
les pι acès f'ιπι fι fréquens , pour Ιe ρ4ejj ὺ ί rc des Bί néfïces. Car ily 
a  cette  difcrcncc entre la ρoj qJ Qn des Bά nέjkes, & olle des  biens 

 tcmpords , glii font en comincrc»  , qu'au  lieu qu'en ceux-εί  toutρ'f-
ίej ur efl rnaintenzifans  aucun  litre, ii  celui qui  le tr,ιuble n'cn a 
point de fa ρ 'trι , le ρjιjeυr  d'un  Binijicc π'efl pas mait.tenu , fι 
avec fa ρv$eJon il n'a la εαραε ί tί  & unjuBe tkre. Ce qui  eft fυndέ  
fur c" gυ 'aυ lieu que tυutes fortes deperfQnnes ρeuventpoξeder les 
cho ¡es ι1κ ί  fοnt en co ιιt ιnerce , f que  /es mazzicrcs de les αεgυί rίι font 
ί πdéjΖηies; /es BénéJίcesneρc υνent έ treρa fedésguepardesρerfυιιius 
qui  aicntune caρaώ ι έ ρτορoτιiοnnέe á la gυαl ί ι ί  du Bénéfιce, & qui 
ί η fo ί entpoxr τ'ues par/es voi:s grιe ΙesL ο ix de 1'Εg1ifε y oft έ tablί es. 
Λ ί πf on  juge k p υj cξoire des B έ n ίfτ ces ,ποπ  fur 1α frule ρ 'ι̂ ejon , 
n α isβιr la's titres Les plus appartins. V' les Ordonnances de 143 , 
áί t. 7,  149;, α rt. f 8, τ f 3 ς, chap. 9 ι  àrt. 6, τ 66 j,Τit. ι f, art. έ  &6. 

XVI. 
Comme la poíre1lî οn fuffit pour maintenir le ρο fTef- τ σ. Si d'υx 

feur , il  arrive quelquefois que les deux  parties q υ i f prέ ιcndent 

prétendent la propriété d'un même héritage préten- Ρ^ ιT:ίT'urs , 

dent αυ ílì d'en avoir  la po ίΓeílï ό ιt , & que chacun de CC ΙΙ' qùá a 

fa part pour être maintenu , tâche de faire voir qu'il daft υnpaiz: 
eli poffeíleur : & qu'ainfi  l'un  & l'autre .fe tτοιιblerίt , eft ;ré= 
réciproquement par des a&es qui pui{fent margíter f ί ré, 
leur poffeflion. Et dansl ces cas , {ì l'un des deux fe 
trouve avoir ρo ίΓédé paifiblement pendant une année 
avant le trouble que lui  a fait  l'autre, il fera main-
tenu  Χ.  

X V Σ Ι; 
Les conteítations ο ι íl s'agit de 'régler entre deux τ7.Lα gυεf 

perfonnes , qul µrέ tendent être en ρofl ί1ion d'une tιοπ dc 1"  

mane chofe , lequel des deux fera maintenu  ,  dol-  	ft 

vent s'inittuire & fe juger .indépendamment du droit Éείt^ d‚ alα 
de propr ιete. Car la difcuflion des titres neceífaíres 	τi ιά . 
pour luger la prσ ιete  demande louvent des délais 
que 1e différend de la pofTctlion ne peut pas fouftrir. 
Et. comτne íl eli important de ne pas lai{fer deux poi- 
fe{fettrs dans le péril des fuites d'une telle conteítation; 
on regle premidrement la caufe de la poffeti -ion ; & ce 
n'eli qu'après qu'elle titi pleinement fi ne ; qu'on vient 
à initruire &  juger  la ρropriέ té,y. Α iυΓ celui qui fe 
trouve le ροΙΓeíΐeur a 1'avantagé de conferver la poífef 
lion pendant que la propriété demeure indécífe {. 

y Exicus controvcrILr µo ίΤern nís hic e!ï tantúm lit priús pronun-
tiet j υdex uter po(fdeat. Ità enim flet, ut  is  qui  vi&us eft de pof-' 
fellione pecitoris partibus  fungatur , & runs dc domino quxra- 
cur. L. ; f ," f f, de acq . vel amitt. poJ 

Incerti juris non eR , orti  proprietatis & pofl'eflonis lite  ‚ pr ί ιis 
poffelTìonis decidi oportere quzihonem compe ι:entibus αεΗο n ί -. 
bus : ut ex hoc ordine fa&o , de  dominii  dilccprarionc probacíones 

eo ή υ ί  de poífe(lione vi Σλus ë(i éxigantúr. L. 3 , C. de interdklis.  

3 S , j dε αεq. aώ i ιι, ροjΤ 
Par les  Ordonnancis on ne psitt fυrmer Ια de ιττande au ρί titο irc, 

ε'εf1-à-dite,  your la propriiiI , qu'aρrns que te ροξej/o ί rε aura cii 
jubé , & que celui qui  aura ί tέ  caπdσιn,π ί  aura pl ί nemert fαt ί sfα ί ι d 
la condamization pour la reβiευιί ún des fru t c 6' les dépens , & ροι'ι 
les dommages &lntéréts , s'il  y en a , fαπs qii'on puifJejoindre  ces 
deux dcmandes du ρ4Τ flo ίr: & du ρί tί ι irι. Voyez I'Ordonnanee 
dc τ 66? , tit. 38 ,art. 4 & 5.V. l'art. Çuivant. 

: Is  qui  dcf inavit rem pefére animadvertere debet , an al ί  îυυ 
intcrdiCto poCf t nancillci polfelf o ► iem quia.longè cvnτ irιαdíυ9 αιt 

x Hoc interdio Prxtor non inquirit, υ tr ιi ιη hab ιι ít jùre  fervi-.  
tutem impoftam, an non : led hoc tantú ιn, au  itinere a&uque 
hoc  anno  ulus fit , non vi , non εΙ ám, π n ι p τecariò: & cuetur 
cuin. L.  i  , S. L ,f  dc itin. aέ7υq. ρr ί ν. 

Annum cx die i πrerdi' iretrorfùmcomputaredebemus.D.1.§.;. 
Ví pullos reihtucndos c ί? , interdíai exemplo, fι necdum utdis 

annus exce[lït, certï1mï j υris eíl. L.  i.,  C. unde vi' 

.  
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iρfum ρorndere , & adverrarium ad  onera  ρεtiυ rí; compcllere , 
yuàm alío potlìden τe petere. L. 14, lf: de rr vindic. 

Χ V ΙΙΙ. 
ig . La de 	Celui quí prétend avoir été troublé dans fa polTef- 

m α adι ραf Γοn doit faire fa demande, qu'on appelle complante 
JΙ rc re our le offefΓoire dans l'année à compter  du our 

dans 1 
d

ο" 
οιι 

f' - au'il a été troublé u. Car s'il laiΩ'e fa partie  en 	ef- 
απ 

ηέ ι. 	1 οη pendant une année , ii a perdu la fienne , quelque 
droit apparent qu'il pût y  avoir. Mais íl lui reíle  fon 

 aaion .pour la propriété, 

n Vi pulíos re Ι ituendos cire interdiai exemplo, ί  nzcd ί m 
‚itili; αηηυs excellit ‚ certí(lîmi jiiris ι ίb. L. ι, C. unde vi. I. i,inf. 
ff : dc ί ntεrdί ι1. 

Parks Οrdοπηαηεατ /a d'mand'ρουr 1' ροβ4 iτe doit irr faite 
dans 1' απη έ ι du tr'ubL'·. V. l'Ordonnancc de  i  j ; 9 , απ. 6 τ , & 
celle de τ 667 , t ί t. τ 8 , art. 4 & } . 

XIX.  
„. Si la Sí la queílíotl de la ρο1Γe ίΤiοη fe trouvoit douteufe, 

ροΙΓΙΙί^π cp ne parο ίίΤant pas alTez de fondement pour maintenir 

jυ e t  ρa '' S i un des poffe ίΓeυrs , le ρo1ièífώ re feroit jugé en faveiir 
t^tr^s , ο u de celui qui auroit le titre le plus apparent, ou l'on  
Jim m't 'n ordonneroit que la chofe εontentieu(é feroit mile en 
β gυ 'βr'• fequef re , jufqu'à cc que la que Ω ion de la prοpríété 

οu celle de la po(pelron auroit été jugée b. 

b C''ff u"zcfuitc des rrgks précéd'n"s. V. le: Ordonriarices de 

τ453 , art.74, t ς f, chap. y, art.;, X498, art. 86, dc 1667, 

tit. I f, art. ι o )  tit. 19. 
V.1α S»!iJn 4 dυ t ί ιιe du Dίρát,ρ. 9 3, 1.9, §. ;, j. d ι λa1ο,1. ; 9. 

( de aeq. ViZ  ami".  ρ,ιΙΓ !. z i  ,  .  ;, f dr apprll. 1. f, C. qlwr. aρρel. 

SECTION Ι I. 

De la Ιί α / n entre la poΙΓ1b'on & la propriété , 
εomme ιit οn p: tι t acquér-irau perdre Ιαρο j]ιjjk ιz. 

S  Ο Μ Μ Α Ι  R  Ε  S. 
I. Le dro ί t de ροj7 der s'acqzLiert avec Ιaρroprίété. 
2. Dί  ff ίrence entre acquérir le droit de poj/éder, & 

acquérir !a ;ojfe/Jion ac1ιι ΙΙe. 
3. On peut acquérir  en de certains cas Lx yrop riέιέ  par 

le βrnpk eet de la pojJé(ìon. 
e}. Dans ce cas  (a pοJejjìoιτ elf un titre pour la pro-

;, τιίι. 
;. On acquiert par la ροfjejΞυπ ce qui  n'e'toic à per-

fò: τne. 
6. Comine f οn trouve des pierreries , & autres  cho-

jés ρre'cieυβs. 
7. On acquiert par la cha ffe & la pêche. 
S. Par des priJès f úr les ennemis. 
9. Si on trouve une  clzofe abandonnée , ou jettée pour 

donner. 
ib. Οu une chofe perdue dont on πe• peut découvrir le 

lnaltrd. 
τ τ . Ou un trJf òr. 
I  i. Ce que la nature ajoute à υπ fonds , elf acquis au 

maitre du fonds. 
13. Ρυ1e1Ϊion  du buiiiment acquífe nu maître du fonds. 
14. Il en e de mime de ce qui eff ρlaπte. 
τ S. PojTejjion de ce qui  eβ ajouté ci un meuble. 
τ 6. En quoi confjΙe (a ρο jj/2υπ. 
7. ΡοjιJ2οη qu'un prend de foi-mime fans droit pré 

cédent. 
τ 8. Po^e^on qui ne fe prend que  par La drlivrance. 
τ9. En quoi εοπfjΙe 1a délivrance qui donne Li ροji 

jejjioiz. 

20. Délivrancε & pήfe de pojjejJZorz des meubles. 
21. Délivrance & pr f e de ρo^ejon des immeubles. 
22. Diiivrarice & pr fe de po'ejJion des chofes q 

ιοπf jΙeηt en droús. 
23. On π e peut poσéder qu'une chofe certaine & déter-

m τnée. 
24. Comment la ροjj'4jΊοπ e cοnf rνe. 
25. On conferve /a pο̂ e rνn par d'autres. 
26. On peut entrrr en po ffe/jZon , ou par foi -mime s  οu 

par d'autres per/onnes. 
27. Le p ο j2 7 υr fuccede au droit de Jon auteur.  

28. On perd la ρο̂ ιΙiοn de ce qu'on  aliene,,  συ  gu'orr 
abandonize. 

29. Les chofes  perdues,  & celles qu'on jette cτ 1a mer 
dans un  pérίί  de naufrage, ne font pas abandonn2es. 

30. Oiz perd fa ρνJe^οιτ , par /a ροfjqjiοn d'υπ autre, 

I. 

C Omme la poffernon eí} naturellement líéeau droit i  . Le droit 
dc propriété, &  n'en  dolt pas ëtre fέ ρarέ  a, quí-- de ροσιdr, 

conque a acqu s la propr ίέ t έ  d'une thole, οu il en ac- s  aεµ»1 τt 

quiert  en mémo  temps laoiΓeílíοn , ou íl of en droit av" k pry. 

de fe l'acqucrír & dc la recouvrer, s'il  l'avoit perdue b. 
Aínfi il y a autant de diverfes caufes de p οΠédιr, qu'il 
y a de di ίfέ rens titres de propriété c. 

a V. l'an. i.  dc la S.Ilion  i.  
b Rem ί a boni; norríc habere intc Π i imur, qiiotics ρο ίΤidentes 

exccρ tiο nem , aut amíttc ι te; , ad recíp:endam Cain , a&ionern 
habemus. L. f i , de arq ref. dorn. 

C Genera ρο ίΙέί Ιi ιrηυm tot Punt qut & εαυ[r acquirendi ejus 
quod  noikum non 6t. Velut ρτο emptore , ρ ra dnnato , pro legato, 
pri dote,prn h.rrede, pro no'c.r ded - to, pro Cao,  licutin his ηυ 
terra mari η ue , vel ex hoRibus εaρ ímus : vc1 dux ipfι, ut ί n 
rerum  natIJr& eTenr, feciirius : &  i.  Γa:n nâ,  mai;  unum genus ειί  
ρο ίΙiJe ιιdί , 1?ccies i τι ñώ t.c. L. ;,;. τ τ, f de a:q.v!. aιn ί tt. ρ,ιΙΙΙΓ. 

I I. 
Il ne faut pas confondre les manieres d'acquérir le :, D'. 

droit de potΐéder dont íl a été ρατlé dans l'article pry- rence enιre 
cédeηt, &  les manieres d'entrer & Ic mettre en pο ίΐ  Γ-- acq'ιirίr k 
fion  & d'avoir la ch:)fe en la puiíf ιnce pour en ufer

' 
drozr de poF 

• 	 f dιι, f at- en jour & en difpofer. Les  manieres  d' acquerír la pro- quérίr1
^

σρ^f 
priété des chofes , & par 1a pr οpríé ιé , le droit de Ics jrg οπ αc•  
pofféder, font infinies. Car on les acquiert par des ven- tu:!ι'. 
tes , par des échanges , par des donations & par  d'au-
tres  díf Γέ rens titres que les Loix ont réglés. Mais íl  n'y  
a que la détention efre&ive qui nous mette dans la pof-
fc ΙΓισ n réelle & a&uelle de ce  qul of à nous. Et cette 
•détenti οn s'acquiert, ainf qu'il fe τ a expliqué dans l'ar-
ticla τ 6 & les autres fuivans d. 

d Quarumdam rerurn domiiiíum nanci('címu τ jute pentium quod 
ratiouc naturali inter omnes ho ιnines percg υ cuttod^tur: qua-
rumdam jure civili , ii e:t , jure proprio  civitati; noihx. L.  i  ,f  dc 
a:q. ΐ  r.  dom.  §. τ τ , in/I. d_ err, divif 

V Îu• la d βίη'Σί .ιη  _il  drit des g_ns f,• di' dr,ι ί t civil, d'nt ii•
€1 ρaτk ‚Lmns c" t:xt^, c'  qui  en a έt iii dans k Τιαλεέ  d's Lυ ίχ , 
ιhaρ. ii,n. 1,4, 32,33 ,  39 &  fuivans. 

III, 
La líaifon de la poffernon à la propriété  n'apas feule- ;. ORFcwt 

ment ce  premier e ί  t,que la pr οpriétérenferme & donne acg ίt rú ι, 
toujours is  droit  de ρο(fédoι; mais elle a autTi ce fecond de „rta`ns 

εffe^, que 	poffeilíon donne louvent la prοpr ί été. cas k pro- 

Ainfi , quiconque acquiert la poíre ιlion d'une chofC ]Ξmρ 
 p^ 1' 

dont on peut avoir la propr ίέ té , & qui n'a point de ̂  iσ ριJ 
maitre, le devient lu ί -méme par le fimple effet de la fώ α. 
po(fernon. Car ayant en fa puiffance ce que perfonne 
n'a droit de lui ôter, il en demeure en même temps & 
po(Tefleur & propri έ ta ι re e.  Ce qui  arrive en divers cas 
qu'on expliquera dans l'article cínquieme , & les  au-
tres fuivans. 

C Quod nullius ef'r , íd natsrali ratione οεευραnt ί  conce3itur. 
S.  i  2. inji. de Ter. divif 1. ; , (f :.#e 'icq. rer. d' m. 

Iv. 
Toutes les  manieresdont on aciulertla  propr ί été par 4. Da#-s 

la ρο1Τ ulìon, font autant de voies qui font partie de Ccs 1S 1a  
celles que la natare & 1„s loíx donnent aux hommes ó 111' 

pour faire paí1'er a leur ufage les díveτΙes chofes dont l^ prep,. úé,  
la ροΩ'e(lìοη euI nece Ωdre pour en ufer. Car il y a des 
chofes dont  on ufe fans les po ίΓéder, &  qu'on ne peut 
mème po(réder , foít à caufe dc la nature , ou parce que 
1'ufage en eft commun à tous : & il y en a  d'autres dont 
on ne peut avoir l'ufage fλ ns les po1Γ der. Ainf, on 
ufe de l'air, de la lumiere , des mers , des rivíer^s, des 
grands chemins & de ρlufieurs autres chofes fans les 
po(léder : & on ne peut ufer fans ροΠ ΙΓìοη de ce qu'il 
faut avoir pour la n οurritur & le vêtem "it , & pour 
une infinité d'autres diiférens ufages. Et c'ef cette  pof-
felTion qu'on acquiert, οu par lis  titres qui donnent la 
propriété, οu fans autre tare g ιιe les événemens qul 

mettent 



m Si res pro derelí&o  habita  fit, ftatím noftra e(Γe del nit, & 
οεετιρaη t ί  ftatim fit.  Quia  iildcm mollis res definunt etlέ  noΓτ ra- 
quibus modis acquinuntur. L. I , f aro der'hiEL . 9. 47 , ml?. d ter. 
divi:. Voyez "article ; & les articles s8 & τ9. 

π Hoc ampli ι1k ; in εerd ιim & in íncectas perfonas collata volun
-ras  domjnj transfert reí proρ rieιate ιn : u τ ecce, qui  milsília ja&at 

in vulgus, ignorar enim quid eorum quífque excepturus fit. Et 
Lamen  quia  vult , qiiod quifque exceperít, ejus efì'e, ílatim cum 
dominum efficjt. Ζ. 9 , 9. , ff, dr acq, tc ι' dam. 3. 46 Wfl. dc rer. 
1ív ίf Nov. τος, c. s , $, I,  

Tome Ι. 
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mettent les choies en nos mains, & qui les rendent η ô-
tres , comma par une délivrance que nous en fait l'or-
dre divin qui regle ces év έ nemens f. 

f Nαtυτα l ί  jure communia funt omnium htc , a ί  r , aqua pro 
$uens, mare. ς. 1 , mi!.  de rcr. divif.L  i  ,4.  τ , cοΙ. V. les artícies 
τ, τ, ; de la Se&ion i. da Titre des chofes, p. τ 6. 

V. 
f. On ac- I1 e ί  naturel,  felon les príncípgs remarqués dans les 

gώ 'rr par 1a art ί cles ρrέ cέ dens , que les chofes que Dieu a créé a 
pour l'usage des particuliers,  & qui  n'ont.encore ρα é 

qα ` R ^r"I αà 1a ρο ίΊ  11ion de ?erfonne , foient acquifes à ceux qui 
^7ιr Ο̂R Lr. 

font les premiers a les  d&ouvrir, & mettre en ufage. 
Ainli , quand les hommes fe font multipliés , ceux qui 
les premiers font entrés dans des terres ιnhabitées , & 
qui s'en font mis en poíle4lion ,  s'en  font rendus juíle-
rent les maîtres g. 

Quod nnllius e, id ratione naturali οccυρantí conccditur. 
L. ; , 	de atq. r.r. 'tom. 

VL 
'. Coιαmc Ceux qui découvrent ou qui trouvent, fans del-

• on ρ νυν c (cm , des pierreries & d'aiitres matieres pr έ cieufes , 
dιs ρ ί ^rr.- dans les lieux où íl leur eli permis d'en chercher & 
Ties & autres  en prendre , en deviennent les maîtres h. 
t'zοf s FT' 	 . 
e cυJ's. 	h Laρ iili & gemmi, & cxteraquz in littore matis  iiiveniuntiir , 

jure naturali aatim ínventoris fiuut. §. τ 8, in]!. de rer. divzf 1. ; , 
jj' cod. 

On  n'a  pas mis  cct article dans ks terms g ί nίraux J'irne Ιώ eτtί  
indJjnic ' wxites ρcτ(οnηιτ d'. s'acquérir cis fιrtes dc εfwf s, en Ls 
dίωιινrant, υυ en Ls trouïan► . Caι, ρar n°tr.. τÿaar, les matίer.s 
ρτέ cic υf s des mines,parexemple ,n'aρρarticn ιenεριs enΐυ rcment 
'  ceux mêmes qui les dέ coυ vrent dans leurs ρrυρres hί ritages ; mais 
le  Roi  a fοπ droit régΙέ  par les Οr1 nnαπιcs. Voy'cz l'article f de 
la Se&ion i  du Titre des Chofes , p. ι 8. 

ν ι Ι. 
^. on ac 	Les bêtes fauvages , Ics  oifIix , Ies poiffons & tout 

quiertpar/d ce que peuvent prendre ou à la chaffe, ο u à la pêche , 
c'4, & /a  ceux qui en ont le  droit, leur ei} acquis en propre  par 
pC . la price qui le met en le urs mains i. 

i Fcrx beffi & volucres, & pílces & omnia animalia ηυ^ 
mari , εεrlo & terra nalcuntur, fim υ1 anque ab  aliquo .capta fue- 
τ ί ηt, jute gentium (6dm illius e Πe incipiunt. §, τ τ.,  in]!. dc reT. 
divif 1,  i  , f . τ  ,f  de acq. rer.  dom. 

Ilfaiit  remarquer fur ert article , que la ε/τ4Τc & la pêche ne font 
ρasρerm ίfes ιi tυut"s perfonnes, en taus licux indi jΙ inέΙement. Vovez 
l'article i  de la Se&íon  i  du Titre des Chofes, p. 1 8, & la rcmar-
que  fur l'article i  du ιηé ηne Titre. 

VIII. 
s. Ραr dι s On acquiert αu ίïí, Far la prife & par le droit de la 

ρr Ι.s f;'rl. s erre , ce qu'on prend fur les ennemis  Ι.  
ιπηε ϊrτιs. 

1 Ea quz ex holtibus capimus jute gentiurn (6dm nol'cra fiunt. 
§. 17, in]?. dc  ree. dί νιj 

II faut encore remarquer fur cet article, que le butin & les d.-
F°'1es des enn'mis n' ρρarιicnnent pastou;ours indίj!inέΣement & 
enticrement d ccux g τι ί  fart his ρτiβs. Car,par exemple, l'Amiral 
a fυπ droit des príf^s jur m ..r. 

. 	 Ix. 
,. ; on Celui qui trouve une chofe abandonnée , c'eíI-à^ 

:ι°ο; 	 dire , dont celu ί  qui en étoít le maître, quitte & αbαη- 
dο ί  α, ou donne la po%Πìon & la propriété , ne voulant plus 
logé¿ Four qu elle  bit a lu ί  ,en devient le maure m ; de meme 
έ'  aιι'r. 

	

	que iι elle  n avoit jamais été à perfonne. Et à plus forte 
raifon, ceux qui ramaΠënt des pieces d'argent, ou  
tres  ckofes  que  desPriiices o υ autres perfonnesjettent 
au public par magn ί fkence, dans  quclques occaúons 
extraordinaires , acquierent ce qui tombe en leurs 
mains. Car, outre 1LL ροίΤ'ellîon d'une chofe que celui 
qui en étoit le maitre ne veut  plus avoir, ils ont fon 
intention qui fait palfer ces chofes à ceux qui les pren-
nent  ii. r Quod per alluvionem  agro  notlro flurnen adjicít, jure gen

-tium nobis acquinitur. Per alluvioner auteur id videtur adjicí. 
quod ira paulatim adjicítur, ux inte ligere non ?olsimus ηυaιι-
τύ m quoquo momento tem ρoríS.adjiciatcιτ. Quod ft vis  ulumiiiis 
partem  aliquam ex mo prxdio de,raxerit, & meo predio attclerit 
ραΙ m ell earn team permancre. L. 7 , 3. τ & . ,f.  de acq. r'r. 
dom. 

Quamvís fluminis namralem curium opere manufa&o alió  non 
liceat avertere, tatuen ripam fuam adversús rapidi amnis impctum 
munire prohibitum non eft. Et cim fluvius, priore alveo  dere-
li&o , alium fιbi facie, alter quem circumit, prionis domini manet. 
Quòd 1 paυlatim it ι auferat ut  aireri parti applicet, i αllυviοη ic 

Pp 
• 

X. 
Si celui  qul a trouvé tine chofe perdue, ayant fait  io.  Ου tn 

tout ce qui  fe pouvoit pout en découvrir le maitre & ch β prdue 

pour la  lui rendre, ne peut is fçavoír, il en demeure iί 2t en  ne  

1e maître, jufqu'à ce que celai qui  1'ώ tοit,vienne à pa- ÿ^ut i 'mi 
roître & prouve fon droit o, 	 trj , 

o Si/c m.zitre πe ρe ιιt (e dzc ουνrί r, i! en  ci?  dc morne que  /i/ac ' 1 
nVtoir a ρ:rfιRn:.  Voyez  Particle i . Voyez les  articles τ. dc la 
S ί οη τ & z. de Ia Sea. 2. des Eagagerneiis qui fe Formenc 
ρατ des εατ f ι tυ:ts, p. 2.!3  & τ τ ς. 

XI. 
Quoique les trέ Γors  ne  foíent pas au nombre de$ ττ. Oυ υA 

chofes oυ perdues ou abandonnées , ou qui n'ont ja- jr4k• 

mais été έ  eτfοnηe , ceux qui les trouvent en acgme-
rent la pofleflion & 1a propriété aux  charges réglzes 
par les 101x. On appelle tréîor ce qui a été εach έ  en 
quelque lieu , pour η 'étre poinit trouvé , & dont le 
propriétaire ou fés héritiers, ou autres ayant  Ion  droit, 
ne paroi Πent point; ce qui fait le mëme effet que fì per-
fonne n'y avoit aucun droitp. Mais s'ils  paroiffolent, 
ce feroit un larcin de ne le pas rendre q. 

p Thelaurus eft vetus,quxdam depofitio pecunix , cujus non 
extat memoria,  ut  jam d πτnώ υm non habeat. Sic enim fit ejus qul 
invenenit, qiiod non alterius fit. L. ; 1 , .  τ , ff: dc aci. rer. dom. 

Si in lock filcalibus, vel publicis, rc Ι ii iofι fve, aut  in mοιιυ^ 
mentis thelauni reperti tiuerint , Divi Fratres cnnftituerunt , ut 
dimídia pars ex us fi lon  vindicaretur. Item fi  iii Caefads potTcisioiic 
repertus fuenit, dimídiam xηυ è partem fifco viiidicari. L. ; , ^. 
penult. j: de jur. fίfcí. 

Qui  thefaurum ui proprio fundo ínvenit, totius fit dominus :  qui 
 in alieno, cum domino fundi partitur, & diiiiidiam retinet. L.  un.  

C. de Thefáur. §. 39 ι  ί πfl. de fer.  divzfl. 7, ξ,  12.,  ff j1. mar. 
V. Νo ν. Leoft. ; τ. 

q Alioquin Γι quis  aliquid vel lucri causâ vel meώ s, ye! cuI'Io-
diz condiderit fub terra, non eft thefaurus, ciijiis etiam fiirtum 
fit. D. 1. ; τ , $. τ , J de acq. rer. dom. v.  Ι.  67 ,J  dc  rei  vied. & 

 Ι.  τ f  ,f  ad cx/zibciidum. 
Notre υfαge ef# d ίjerent di' Droit Romín ροuΙ Ic  droit  au tr^for. 

Ma" comme cette  maciere π '^fl ρ'ss de cc dιΊJ in, 6' qu'elle  c/I dc 
quelqu' ί tcηdυι, on  ne  doir pas 1'εxρ/iqu^r ici. 

Par le  Droit dernier, le tréfor !e ραrFα e entre  l'inventeiir & 
le propriétaire du fonds, fans  que  le Fifc y pui'le  rien prétendre. 
Inll• 9. 39 , tit. de r'ru'n dί ν ίf & I. unic'i Cod, dc thefáur. Cctte 

difpofition eft fuivie dans lc pays deDroít Ecrit. DcCρ ci ίί  torn. ; , 

Ρ.  119.  
Dans les Pays coutumiers, il Ce partage ci' trois, fçavoir 

l'Inventeur, au Propriétaire & au Seigneur  haut-Jiiftiiicr. Loi Γcl , 
Ιη ίl. Coutum. L. s, t. z, Reg. f;. Chopin,de Doman.1..i, t. i, π.  IL.  

Si le propriétaire cli l'inventeur, il en a [a moitié, & 1c haut 
Jufícier l'autre moitié. Lo^fel, cod. Reg. S4• 

Ls Officiers du Domaine prétendent  qiie Ic; tré ίοτs en or doi-
vent apparteiiir au  Roi.  Loíf cl , cod. Reg. 2.5 , c.rntra Cef fct. Cho-.  

u Ϊ , eod. iium. ii.1 

XII. 
Les ρroρriétaires des fonds acquierent la µοfΓe(lì οη τ z , Cε q^c ε 

de ce que la nature peut y ajouter, qui augmente 1e ta  nature a.  

fonds & qui en foit comme un accelToíre. Α ί ηfι l'ac_joute d uir 

crο i ΙΓement infen Γble qui peut arriver à un héritage f0i2'!s eβ π`" 

oí t à une rívi*ere, par l'effet de l'eau e11 acquis  qt"s a ιtrna1. 

1 nan 	 ^ 	 ' 	q 	ire dυ funds. 
-aυ maître de cet héritage. Mais fi 	 υπ débordement , 
ου le changement de lit d'une riviere, fépare une par-
tie d'un héritage & la joint à υπ fonds voífιη , Ia pro-
pr ί έ té de cette partie demeure à fοη premier maitre. 
Car, au lieu que ce qui étoít ajouté à mi  fonds par un 
accrο ífΓement iiifenfible , ne peut être di ίtingué ρου 
être rendu à un autre maitre , & peut même venir 
d'ailleurs que d'un fonds voilin , on ιeut diiHnguer 
dans ces changemens ubits ce qui eíI a c ac ιτι. Ainii 
toute 	fortes d'ac εroifíëmens  n'augmentent  le fonds 
que  ι 	qui ne paroit pas otre demew à (on pre- 
mier ixe r. 
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lare ε ί  quzτítαr tτι ^υs fiindo acce1it. L.  i  , C..1' a Ιί  ιν iοn. Vnvez 
1artick b de la Se&, x. dcs Εn ξα^εmc η s qui Ce fοτ mειιt par dcs 
cas fortuits , γ. s τ ; . 

XIII. 

f Cúm in Iuo loco aliquis al ιe ιιâ marc τi zdiflcaverít, ipic 
dominus intelligitur xdi ί  cii :  quia  nmne qi.iod im.dihcatur fob 
cedit.  Ne'  ramen  ide  ò is  qui  materis dnminus fuit, de ί  ί t ejus 
dominus  dlc ; fed taiirilper neque vindicare cam ρotc ί  , neque ad 
cxhibendurn  de e&  apere, propter legem IL tab. ηυâ cavetur, iie 
q υí; tigIiurn alienurn ædibus Cuis jun&um exirnere cogarur ; fed 
dυρlυ m pro co przRet. Appellatione auteni tigni omne ι materia 
fiςniFcantur , cx ηυ ί bus zd ι:ι c ί a fluRt. L. 7 , s. ι o , & acq. 
see. dora.  In/I. t. dr retum dί  'ίf ιnι 4. 30. 

Ex di4rfο (i quis  in  alieno Cuelo Γυ â matc τi zdiflcaverit, íllius 
fit aεdiiìci ιι m εuj υs & blur dL D. I. §. τ τ. 

Certç (i  dorninus foui petal zdiiiciun' , nec  bolvat prcriiim ma-
tenS, & mercedem fabrotu ιn , potent per exceptionern doli mali 
repelli. D. §. τ s. 

XIV. 

u Si  quis  rei fus  alienam rem it adjecerit , ut pars ejus fierer, 
velutí Ii  quis  flatuz fuz brachium aut pedem alienum adjecerír, 
aut  fcypho anfani , vel fundum , 'el candelabro hgillum , aut 
menfx pedem, dominum ejus totíus rei effici, νeréquc ftatuam 
fuam di&urum , & fcyphiirn. L. z; , §, 2. ,f  dc  ri  vindic. 

Litters quoque, lic έ t aurei fleet, perindè chartis membr α n ί Γηιι e 
eedunt, ac Γοιο cedere  blent ea que. xdíficantur,  , aut Ccruntur. 
L. 9 , $. τ , ξ de acq. rer. dom. 

Sed  non  un  litters  chartes  membranjive cedunt, età Colent ρ ί .`bι. 
ræ tabulis cedere ; fed cx dìverfo placuít, tabulas pi1Ιυrz cedere. 
D.1, 4. x. 

fera maitre du tableau , en  payant  la toile. Et il en fe
-roit de mcme , fi d'une  matiere de peu de valeur il 

en avoit été fait un ouvrage de prix, comme une llatue 
de marbre  oii de bronze, ou un compofé précieux de 
diverfes matieres d'un prix médiocre. Car , dans tous 
ces cas , quoiqu'il n'y eût rien d'ajου té à ces matieres, 
que l'art qui en auroit fait ('ouvrage , celui qui met 
une chofe en nature doit  en être le maitre x, Γι ce  n'eul 
que l'ouvrage fût moins précieux que la matiere, 
comme feroíent des gravures de cachets fur des pier-
reries. Aine ,pour juger à qui leschofes doivent appar-
tenir après ces fortes de changemens, il faut conΓdé-
rer les  circonftances de la qualité de l'ouvrage , de celle 
de la matiere , des caufes pour lefquelles l'ouvrage a 
été fait , f c' έ to ί t pour 1'ufage de celui qui le faifoit 
ou du maitre de la matiere , ou de quelqu'autre per-
fonne qui l'eût commandé. Et, par toutes ces vues & 
les autres femblables , on pourra régler à qui la chofe 
devra demeurer , & régler ce qu'il devra rendre οu 
pour la matiere ou pour la façon. 

In omnibus igitur itbs in quibus rca  res  per przvalentiarn alie-
nam rem trahit,  meamqiie efficit, Ii earn rem viiidiccm , per 
e τceptionem doli mali copar pretium  ejus qiiod acceflèrit dare. 
L. 2.3 , ;. 4 , ff dc rei ν ί ndίε. 

On ne s'cβραs f ιν ί , dans eetarricle,dc Ccxemple de 1' ί c itυrr fυr 
1e papier; car lr texte cité furcet anicli doit s'cnrcndre οιι d'autre m i

-tί ere plus ρr' cicujr que  rwtrc papier, &' d'ί εrί ιυιr qui ne m ίrί terοiε 
pas que la matί erι fur laquιlk on auroit ί erit fι't ótέe d fυπ maître,, 
comme ει  qui  s'ί ει ί νο ί ι fur des tablettes  cirIcspour itrc efscί . Mais 
pour l'ά cr ιυrr fur notr' papier, il ci? bien  crrain que 1c maure du 
ραρτeι ne drν ί ' ndιτι ί t pas lemaitredece qu'on y auroit Icrir, quand 
CL flC f rο ί ι qu'une f ιnρL lettre : fi  encoic m υ ίns fτ ι ' έ ιο it d: s écrits , 
ou des aE1rs de quclque eοπβgυeηεc. 

xVel ηυ x ípfi ut in naturâ e( cnt fecimus. L. ;, ξ. i τ , f dι acq. 
y'/ am. p°.1T. 

V. un autre cas  0!" une εhυ c f trouve cοmpof t du m"angr dc 
diverts m' τtί errs qui  aj'p. ienta pΙυ(L υrs ρ:ιΓιπιιι s. Art. 7, 
Se ὶ I. r des Ετιgage ιnens qui forment  par des  cas  fortuiti , p. z 13. 

XVI. 

τ;. Ρqξβ Les bât ί mens  appartiennent  à ceux qui font les maî- 
j)π dυ biti- tres des Ileux où ils  font fondés. Car le bâtiment eli un 
mentacgυ if acceffoire qu'on ajoute  au fonds, & qul ne peut en pri- 
aunii.i'rcdu ver le propriétaire. AinΓ , lorlqu'une perfonne b&tit 
t°njj ' dans le fonds  d'une autre , le bâtiment eli acquis au 

maître du fonds. Et lorfque le maître  du fonds y bâtit 
de mat έ ria ι 'x qui ne font point à lui,  íl en devient le 
maitre: car les matériaux ne pouvant étre f parés du 
fonds que par une démolition , qu'il eli de l'intérêt  pu-
blic de ne as foulfrir,  , la poífe ίΕοn en demeure au 
maître du fonds, & par cette poífeiΰ o πΡ la propriété , 
à la charge d'en payer la valeur. Mais s'il έ toit entré 
dans ce bâtiment quelque piece précieufe qu'iI flit jute 
d'en détacher,  corn rfie une {tatue ou autre ornement, 
on la rendroít à ceìui quien étoitle maître. Carle droit 
d'empêcher la féρarat ιon des matériaux eft borné à ce 
qui eli nécenaire p.,ur le bâtiment, & qui, en faifant 
partie, n'en peut facilement être fé ρaré. Que f celui 
qui  auroit employé des matériaux dont il η 'étoít pas 
le maitre, l'avoit fait de mauvaife fbi , il feroit tenu 
des dommages & intérêts, & des autres peines que la 
qualité du tait pourroit mériter β 

τ4. Ι1 ιηιft I1 en elide même de ce qui el} planté dans un  h&i- 
dc m_mr de tage , que des bâtímens : & s'il fe trouve que le maître 
CC  qui  c¡1 d'un fonds y ait planté des arbres qui η 'étoient point 
plant`• 	á 

 
lui, ou que le maitre des arbres les ait plantés dans 

le fonds d'un autre, & qu'ils y aient pris racine, ils de-
meureront propres au maitre du fonds t. Mais il fera 
tenu de payer le prix de ces arbres,  & auto les dom

-mages & intéréts, & lis autres peines, s'il y en avoit 
lieu , fuívant la regle expliquée dans l'article précé-
dent. 

t Si alienam plantam in meo  ioIo pofuero, mea erít. Ex diverbo, 
f 

 
rear plantam in alieno ΓΡolo poCuero, íllius cric: fi  modò utro-

quc cafu radices εperit. Ante ηuàm enim radices agerct , illias 
permanet , ειι jυs & fuit.  L. , §. τ;  ,j  de acq. rer. dom. 1. S , f . 

, f: dr rei  viiid.l. zi,C. end. 
XV. 

τ 1. Ρι jΤf- La même raifon qui fait que le propriétaire d'un 
jfon dcc'qui fonds acquiert ce qu'on  y bâtit οu ce qu'on y plan- 
ci!  αjουιέ  ά  te , fait acuì que , dans les chofes mobiliaires , ce qui 
WI meuble. devient ínfépa ι•able d'un meuble palTe à la poffernon & 

á la propriété de celui qui en eli le maître. A ί nf une 
piece qui fait  partie d'un meuble comρofé de pieces 
rapportées , eli acquife à celui à qui eli ce meuble, en 
payant le prix que cette piece auroit pu valoir étant 
détachée. Car ce qui ne peut être léparé d'un tout 
demeure a celui à qui el le relie. Riais íì 	qui eli 
ajouté eli plus ρΡrécieux que  n'&oit le meub 	mme 
une peinture fur une toile, la valeur & la 	té du 
plus précieux emporte le moindre  u; & le peintre 

Tout ce qu'on a dit dansles articles ρrécédens regarde I G.En quoi 

les caufes qui peuvent nous donner la ρoífetli οη ou le C)nMc 1' 

droit de poíféder : & il faut maintenant coniτ d&er corn- 
rent on devient poffet υr , & les  manieics d'entrer 
dans la ρο ίΓelΤion réelle & a&uelle. Comme 1' ιι fαge. de 
la ροΙΤ 1Τι on eli d'exercer le droit de propriété , elle 
renferme trois chofes , une juíle caute de po[féder en 
maître , l'intention de ρoíféder en cette qual ιté , & la 
détention. Cette intention ne s'entend pas de celle  d'uri 

 ufurpateur ni d'un ροΙ cΙΙèur de mauvaífe foi , qui ont 
l'intention de pofféder en maîtres , mais de celui qui 
eli en effet le maître , ou qui pofrede de bonne foi. La 
détention ne s'entend pas feulement de celui qui tient 
la chofe en fes mains , ou en fa pu ί {Γance , mais  auuli 
de celui qui la tient par d'autres, comme par un dé

-pofitaire , par un locataire  , par un fermier. Sans l'in-
tention, il n'y  a point de ρΡ ο ίΓe1Ι οη : ainfi le pοΙ1 ΙΓeυr 
d'un fonds où e(I un trέ fοr qui lui eli inconnu , ne 
ρο ίΓcde pas ce tréfor, quoiqu'il poffede le lieu οι il 
el. Sans la détention, l'intention eli inutile, & ne fait 
pas la polΐe ίΓιοn : ainfi celui de qui la chofe a été νο

-lée , ne la poífede plus. Et fans une julle caufe , la dé
-tention n'efI qu'une ufurpationy. 

y Cogitatione domini, opinione domini. Y. Fart. 8 dc Li S»EI. z.  
Adipilcimur poileiTioiiem corpore, & animo : neque per be ani-

mo , aut per Ce corpnre. L. ; , §. τ  ,j  dc acq . vet am ί tt. ρuj%J: 

Solo ani ►no non pode  nos acquirere políelíionem , fi non ante-
eedat naturales  poffeuuio. D.1. ; , 4. ; , Ι.  4 , C. dc atq. & r'tin. poj[. 

Nulia ρο Γe1Tο acquiri nilianirno, & corpore porco. L. 3 ,j  cod. 

Sciendum eft ad νersús poflcuiorem hc a&ione ( ad exhíhendum) 
agendurn : non !ò1úm cur υi civilíter, led & cum  qui naturaliser 
incumbar ρο(^éf{ìoni. L. ; , 4.υΙt..f ad exh ίb'nd. Naturalis pof-
fcfsio. L.3, §. I ; , O dc acq. νe1 σmítt. ρο^ 

On a εχρΙigυι dans le ρτέ ambυ& la dίgrcncε entre cette ρo^ ι̂on 

naturelle & cclii que Ics  Loix appellent civile.  Qund Brutus & 

Manílius putalit cum  qui  fundum 1οη poflèfsíone cepit, etiam 

thefaur ει m cepille , quarnvis nefciat in fundo e ίΙè, non eft verum. 

Is ením qui  nelcin , non pofsidct thefaurum , quamvis fundurni 
pofsideat. L. ; , 9. ; , cod. v.1. 30 ,cod. V.1'art.  i.  dc la Se&.  i.  V. 

l'art. i.  3  . 
XVII. 

' 

 ΡόιT^r 
La poffeliion des chofes qui ηουs font acquifes , tom- βo ,^ q,ι^os 



f Incertam  partem  rei ρo Πîdere nemo ροτea. Veluti 1 hâc mence 
fis, ut  quidquid Τiτ ius pοΙΤidet, tu  quoque velis ρo ΙΙidere. L. ' ; , 
§, τ '  f. dc acq. νc1 amitr. ρο_7 

Locus certus cx fundo & ρο1Τ der ί , & per longam po ίΓem οnem 
εαρ ί  ρotell: & certa pars pro indi•ilo , qua ί ιlrtοd υciτυr vel cx 
emptione, vel ex donations, vel quâlibet αΙιâ ex causâ. Incerta 
autcin pars nec tradi, nec capi ροτc ί  : veluti fi ira tibi tradam , 
quidquid mci jurés  in eο funda eβ. Nam  qui  ignorat, nec tradere, 
nec accipere íd quod incertum c11 , pote(l. L. i6, cod. V.1'art.  i  s. 

XXIV. 2. 4 . Cora . 
ρο ίΙ 1Ιeur la rn'nt /a ρο La ρο ffεΩhοη étant une fois acquite, le 

P p ij 
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ρr; τd Je  ο̂ j-  bant en nos mains, comme de ce qu'on trouve qui n'ait 
m' J?'  J?'  aucun maitre, de ce qu'on prend à la chaífe, & de celles 
droit ρrt" - qυ ο n  a droit de prendre fur ceux qui en font les mai..- 

tres,  comme les dépouilles des ennemis , nous e11 ac-
. 	quite par le f mple fait, y mettan έ  la main . 

t Lapilli , & g.rnrn, & cxtera qux in littore maris  inveniuri-
tilt, jure nat υ ral ί  ί  ati ιη lflVCfltOTiS hunt. , I 5, ίπβ. dr rcτ. dί ν ίβ 

Simul atque capta fuerinr, jure  genrium aatim illius ciTe iiici-
piirnt. §. τ i , iizfl. eod. V. Γατt. ; de cette Sedion. 

	

XVIII. 	 . 

t 8 	
f La p οΩëílìon des chofes qu'on acquiert d'autres per- 

. Ρ^, c - 
f ^ 2 qu; Ώ e  fonnes qui les ont  en leur  puifFance, ne paíΓe à 1'acqué-
f ρrrnd quc reur que par la dél ί vrance qui lui  en e11 faite par le ven-
par la dι1:-deur, donateur, ou autre de qui il acquiert. Et fι cette 
vrsπu. délivrance étoit refufée, l'acquéreur ne pourroit pren- 

dre la chofe de voie de fait, mais devroit fe pourvoir 
en Jullice pour la demander a. 

a Traditionibus , & ulucapionibus domínia serum, non nudis 
pacéis, transferuntur. L. 2.0, C. dc ρα έ7. 

Res quz traditone noílrx fiunt, jure gentium rnobis acquirun-
tur. Nihil cuim tam conveniens ell nacurali z 1 υ itatí, ηυàm νο -
luntate ιn domini  voleiitis rem fuam in alium tra ιιsfcrre , ratam 
baberi. L. 9 , ^. 3 ,,ff dc ad?. rer. dom. 

Si vendidero,  nec  tradidero rem, fι non vοluntate meâ naIlus 
fis  poiTellioncrn. , ηο n ro eττιρto ι e ρο ί1 dcs , fed prado es. L. j',  
dc acq. vet αmitt, ρoj cjβ ν. l'art. 7 de la Seti. ;. 

XIX.  

19 .  En  ;u  ι1 La délivrance  n€ceffaire pour mettre en polTefTion ce-
cοπJβ ιa  lui qui acquiert une  chofe  d  un autre,  con{ìfle en ce 
dί livrsπεc qui la fait palfer de la ρυ ί !Τιnce de  l'un  en celle de 
qui dv ιιπ e l^ l 'autre. Α ί ηΓ les meubles peuvent fe délivrer de la 
Ρ' Γ'Ωiοn • main à la main: nu l'on peut les tranfporter d'un lieu 

à un autre en la p ο ίΓe(Ι on de celui qui en devient le 
maître b. 

b V. ϊ aτt fuivant, & les  art. f & 'd' Ισ S€"(. i, du Contrat de 
vente , p 36. 	

Īf X. 

:ο. Délί- La dél ί vranεe & la prife de ρο1Τ ίfοη des meubles ne 
ντα :εc & demandent pas toujours le changement d'un  lieu à un 
ρτiβ de ρoj autre ; mais i1 fumt pour les mettre en la pofΓe ίiìon du 
f fjίoπ des nouveau maître , ou qu'on les lui  laiífe , s'il les avoit 
meubles . 

dέ jα, comme fi un dépoί ta ί re achetoit ce qu'il a en dé- 
pôt : οu que, s'ils font gardés dans υπ lieu fous clef, on 
lui en donne la clef. Que s'ils ne font ní gardés fous 
clef, ni facules á tranfportcr, comme feroient des ma- 
tériaux pour un bâtiment, on enprend la poti-e(lio τι par 
la fimple vue, & par l'intention dc celui qui s'en dé- 
pouille , & de celui qui  en devient le maitre. Et íl y  a 
encore une efpece de délivrance tacite, qui fe fait par 
1a Pimple volonté des contraaans, commo entre ceux 
qui mettent leurs biens en f3cíété. Car, dès le moment 
de leur convention, chacun d'eux commence de po- 
der, parles autres ,les biens qu'ils veulent avoir en corn- 
man'.  

des ventes ou par d'autres titres, fe dépouillent de la f,,;j de paf 
ρο1Τ ί1íon par leur Pimple déclaration, ou qu'ils ne f jjion dc' 
ροΙΤέ deront plus, uu que, s'ils tiennent encore le iznrn'iibL's. 

fonds, ce ne fera que précairement; oυ délivrant les 
clefs, Γ c'ef un lieu clos. Et la polΐeΠ ο n palTc au 
nouveau maitre par le {ìmple effet de l'intention da 
ρο1Τ der, joirite à quelque ache qui  marque (on  droit, 
comme s'il fe tranfporte fur 1σ fonds pour l'occuper 
à titre de maître, quoiqu'il n'en parcoure pas touts 
les parties. Et on peut même prendre ρo{efhon d'un 
finds par la fimple vue d. 

d V Ι'aτt.7 de la SdF!. z dυ Contratde vente ,ρ. S 6. Α díp ί Ιcimur 
pol!elTionem cοιporc & aiiimo , iiequc per Ce  aniirio , aut per Cc 
corpore. Quod autem diximus , & corpore, & arzimo acquir'r' nos 
dcbcr' ροβ fJiοncm , non utiquc itá accipiendurn c{t ,  ut qui  f.in-
dum poúdere velíc ο mηε s glebas  citcumambulet ; led futficit 
quamlibet partem ejus fundi introire ; dm mente & cogiratione 
hic fit, mi tiundum ulquc ad terminum veut pοΙTìdere. L. ;, $. τ, 
‚: de acq. vci amirt. poJJ. 

Si vicínum mihi fundum mercato venditor in me â turre de-
monfret, vacuamque fe ρο(lέ Rοηε m tradere dicat , non min ιls 
ροrndcrc cαρ ί , gυàιη fi pedem Ι nibus iiituliLfcm. L.  i  s , §. τ  
de acq. vcl amítt. ροJ1 

Par notre ufaDe, onfait des aFics pardevant N'taircs de ρrίβ de 
ροΙΓc.'qiυη, your c ιτ faire prcuvc. Ce  quiJ'rtpour marquer  en qurl 
temps la jrcfcrίptί on a c'mrncnc dc courir, tant  conirc crux quife 
prί tendroί cnt prορτ ά ιaί ιrs , que contre les perfonnu qui auroicnt 
d'autres droits dont  Li durί . n'cfl que d'in ι ^τιaί π :'mρs, corninc 
'n retrait  lignagcr & une fa; tltέ  dc rachat. 

XXII. 
La délivrance de ce qui confiíle en droits comme 2_, D^ ί ^ 

une JυΙΗce , une Bannalité , un Office , uric fervitude , vrancc & 
une rente & autres biens de cette nature, fe fait en prίf de p,f. 

donnant les titres, s'il  y  en a; fi ηοιι par 1e Pimple effet (riJ 3  Z d'5 

de l'acquifition ; avec l'intention commune des con-
íf 	

Ch ^^e^ ι " 
tra&ans, que 1 acquereur fe mette en poeilìon. Et dro its. 
on s'en met en ρο1Τ 11ìon par des a&es qui pui!Tcnt 
avoir cet effet.  Ainfi , οπ fe met en ρο ffa(lì οη d'une 
Juílíce , nommant des ΟΗic ιers pour l'exercer, rece- 
vant ics amendes & confifcations , & en exerçant les 
droits qui en peuvent dépendre. Α ί ηfi on fe met en 
p ο ífeilìon d'un  OtTice , prenant le rang & la féance 
qu'il peut  dnner, & en exerçant quelque fon&ion. 
Ainli , on fe met en poíreflïon  d'une  ferv ί tudο par 
l'ufage qu'on peut en faire, & d'une rente qu'on  a 
acquife, ou d'un autre droit, par la fιgnítìcati οn du 
tranfport ou du titre de l'acquifition à celui qui en euI 
le débiteur, & par la jouiffance e. 

e V. l'art. f de la Se έ7.  i.  de ce  Titrc, & l'art. 9 dc !a Se.'!.  i,  
du Contrat de rente, p . 36. 

XXIII. 
De quelque nature que ρΡ uífí-e être la chof® dont 2;. Ο n 

on doit avoir la p ο ffe(ìion, boit meuble οu immeuble , peurρ (J?dcr 
ou quelque droit, on ne peut jamais po ίΓ der qu'une gυ 'uncck3β 

chofe certaine & dέ term ί née, ι'e ίl-à-dire, telle qu'on `d:"^a'n ,c& 
p uiΏ 'e connoitre preciiement ce qui peut avoir ete 
po ίΓέ dé. Ainfi, on peut ρο ίΓ der oυ un fonds entier, 
ου une partie di{Iin&e de ce fonds, comme un tel 
arpent, ou mime une portion indivife , comme un 
quart , o υ uric mο ítíé , j οuífrant des fruits á propor-. 

 tion. liais on ne peut pο ίΓ der une portion incer-
tame  d'un  fonds , comme fι on avoit acquis une por-
tion non fige qu'une perfonne pourroit avoir dans 
un fonds, telle qu'elle fe trouveroit luí appartenir, 
fort  droit n'étant pas encore réglé. Car, Ia polTeilioni 
renfermant la détention , on ne peut ρofléder non 
plus que tenir indehniment, une chofe  incertaine  , & 
dont on ignore en  quoi elle ιοηfι fÈe f. 

C Non el corpore & aau nece1Γc apprehendere pofrernoncm; 
fed etiam ©cutis & aLfc&u. Et argumenro cilc eas res  qur , prοpter 
magnitudinem p οnderis , mnveri non p ο ίíúnt, ut columnas. Nam 
pro tradítís  cas  haberi, fι in rc ρrxfen τi conlenferint. L.  i  , §, z x, 
I dc acq_ vel amitt. ροβ'jf 

Si quis coerces in horreo repο ί  tas vendiderit, fι m ιιl atque claves 
horreí tradiderít emptori , transferre propdetatem mercium ad 
emptorem. L. 9 , S. 6 ,f  dc acq. rcr. dom. 

Vina tradita oiderí , cur clavcs cellz τ inariæ em ρtori traditi 
fucrint. L. 9 , ¢. 2.  τ , ff: d, acq. v:1 amítt. ροξcjΙ 

Intcrdiirn linc tradizione,  iiuda voluntas domini luffiicit ad rem 
transfereiidain. Veluuifi rem gwa ιm commodavi aut locavi tibi, 
'iut apud te dcpοf ιi, νιπdίdcrυ tibi. Licèt cniin ex  ci  eausâ tibi 
cam non tradiderim, eo tamen ηυ òd patíor earn cx causâ emptio-
tIis apud te  ciTe, tuam efffici ο. L. 9 , 4. J ,f de acq. rer. 4m. §. 44, 
infl. dc per. d ί ν ίf 

Nerva  filius, res mobiles g ιι atεη ύ s Cub cu ίtοdíá noftrá lint hac-
ten ιis potiìderi, id cit , quatenús, G velimus naturalem ροβ ΙΙ iο-
nεm iiancilci , pornmus. L. ; , S. I ; ,f dc acq. vel amirt. ρο.ξg7. 
Símul atque cuíìodiam pofuilfcm. L. f τ , cod. 

Res quz coëunt ί υ n funt continuò communicantur : quia l ιc ί  r 
fpecialíter traditio non interveniat  tacita tamen creditur inter-
νe ιι ί re. L.  i  , §. τ & 1. τ  ,f  pro fo εί υ. V. ‚'article 6 de 1a Sc&ion τ 
du Contrat de vente, p. ; 6. 

XXI. 
2 τ ' D`1`- Pour les immeυbles ceux qui les alíenent ου ρaτ 1'r ιm ί f 	f' 

Τοme I. 
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j j7λπ f conferve dans Iafuite par 1e fïmple efFct de l'intention 
conJ.r'c. de s'y maintenir , , jointe au droit & à la liberté d'ufer 

de la chofe , quand il le  voudra;  foit qu'il mette en 
ufa e cette liberté, fe fervant de la chofe , ou  qu'iI la 
laite , fans y toucher. Ainfi, on po!Tede non -feule- 
rent les hér ί tages qu'on cultíνe & dοιιt on perçoit 
les récoltes , mais ceux mémes  qu'on  laiffe fans cul- 
ture & fans y entrer g,  pourvu feulement qu'on n'en 
laiffe pas ufurper la poffellion par d'autres perfonnes. 

gLícèt F π ίΓJs ί o n υ ' οα n ί mο αcg υi ι ί  lion ρο ΊTt ; tamcn foto αη ί -
mo retiiicri pο tc ί  . Si ετ prχdiorυm dcicrtam pofTclsioi'vm , 
τιοη derclinquciidi affe Σ̂ ione , tranla&o tempore non contulitli , 
fed mcώ s necefsitate culturam corurn di ί  ιι1i ti , przjudicium cibi 
c' ttanlmiisi temp οris injariá gcncrari non p οτc ί  . L. 4,C. de "q. 
fr rrr. ρ4^Q. 

x xv.  

celles qui fe perdent dans un naufrage. Car encorejctt^ á ιd m,.r  
que les maîtres de ces chofes  en  perdent  la poífeílìon, 'lan' υ„  

us confervent la propriété & le droit de les recouvrer. 	J` nnu- 
Ainlí ceux qui trouvent ces fortes de chofes ne eu fr"'` ne 

/ont  
' 	P -  ρaτ aά απ• vent s'en rendre les maîtres; mais ils doivent les refh- 

 

tuer Iuivant les regles expliquées en leur lieu ii.  

n  Idem ait, & fi naufragio  quid amilfum ft, non llatim ηο-
ί  r ιιm eflέ  dclinerc. L. 44,^: de acq. r'r. dom. 

Non eft in dcrcli ιîο quod cx naufragio ex ρυΙ Cum εΡ, fed in dc-
perdito. L»i I , • I ,j  dc acj. vci amit:. ρυJ 

Idem juris ciTe exiflimo in his rebus qux ja&z funt. Quoiiiatn 
non poteli vjdcrj id pro dereli&o habituiii , piod Lal υ tis εαυsâ in-
terirn demi(fum eft. D. 1. §. τ. V. l'art. i  . de ό  Se&. t. & l'art. i.  
de la Sec&  i  des εngagemεη s ηn ί  fe forment par des cas fortuits, 
p. 11 & 2.14. 

xxx. 
c»- Le ρrορrìétaί re conferve  aurn fa poffeiflon par les 

fεry Ιa ρή=mans d'autres perfonnes qui ρΡoffedent en fun nor,  
F"cornme  un fermier, un d^ρο ί  taire, celui qui a em- 

d όυιι' s '  ρrunté, 1e créancier qui tient en gage, l'ufufrutier , 
& les autres qui tiennent les chofes par de femblables 
titres h. 

' 	 ά Cεncιral reτ quífηu ί somn ί nò nο ftronomine lit in poffcf iοnem, 
aeluti procura-or, hofpes , amicus , nos pofsìdere videmur. L. 9 , 
f de acq. νd an ί tt. ροΙΓ V. les art. δ, 9 & ιο de la Se ι`I. τ. 

XXVL 

La poffeflí οn fe perd  auiTi Iorfqu'υη autre vient á 30. On 
pο iléder, & qu'il a pufΓέ dέ , pendant une 'année. Car ρcΓd fa ροf_ 
cette poffeírion d'une aη n@e, en la ρerí'onne même βJβ''np'zr 
d'un  ufurpateur, íì elle a &ρ paiiìble, le fait regarder k  ΡJ ΙΟΪΖ 
comme un juíle ρο ίΐe Ιfeur , & m€me couimc maître, J'fl a4Kr' 

jufqu'à ce que le vrai maître établíífe fort  droit pour 
recouvrer fa ρο fΓerοη ο. 

o Vi pulíos reaituendos ε ίτε ínteτdi.`fi cxemplo, G necd ί uι 
utílis annus cxccfsit, cerri s ί mi juris eft. L. τ,  C. wide vi. V. 1'arti-
ele iS dc la Section 1.  

. „.0 ; ρ.υι Οl peut entrer en lα pοΠ rn οη d'une chofe ou par 
entr:rεn ρ j · ki -même, oυ par un Procureur conftitυ έ . Et celul 
fεfίυη ι υ  qui  fe dépnuílle peut aυΙΕ faire la délivrance ou par 
p τ ' fa`" m`" foi-même, ou ar un Procureur.  Et les Mineurs ac- 
n^^, ou ρ :r uíerent la ο1fe Ι οη par leurs Tuteurs, comme 1e' 

fónnes. Tuteurs peuve nt    aυΙΙîfaire Ia  délivrance de ce qui , 
peut ëtre aliéné des biens des Mineurs r eurs . 

iAdipiiciniiir ρσ ίΓe ίsiο ncm per nnfinetípfos.L.  i  , 4. z ,f de acq. 
vcl a ιnitt. ρoΙf Per Prociiratorem, Tutorcm, Curatoremvc, pof-
fefsin nobis acquiritiir.D.!. τ, §• to,1. το, §. ^.,J: de acq. rer.'lοm. 
Ι.  15 , ιο d. d. 1.  i. τ. 

XXVII. 
z,. Ζερof- Cckii qui entre en pο ίΓeΠíon  d'une  chofe  qu'iI 

f ¡T υr fυεε1 - acquiert d'un autre,  fuccede au même droit, & ne 
d^ αιι davit poffede ní ρ lυ  ni moins que fon auteur a^oít ρο1Γ dέ . 
dc f'rn συ Α ί ηΓ ,  celui qui  achete un héritage , & qui en eft mis 
tcur. en ρο fΙ ΙΊìon, poífédera, comme faifoit Ion  vendeur, 

les fervi itudes qui peuvent êtte dues à cet hέ ritage, 
$έ  fera fujet à celles qu'il doit  Ι.  

1 Tradito  nil-ill ampliús transfcrre debet, νε1 poteíl ad cur qiii 
accepit, ηuàm c11 apud euin qui tradit. Si igitur quis dominium 
in fiindo habuit, ί d tradendo transfert. Si non habuít , ad cum qixi 
accipít nihil transfert. Quoties autem dcminium transkrtur ad 
cum quiaccipit,tale transfertur,  quale  fuit spud cur qui tradit. 
Si lervus fuit  fun das , curn fervitutibus tranfìt; fi liber, uti  fuit:  & 
Ii fo τtè CcrQítutes dtbebantur fiii -ido  qui  traditus c11, cum jure 
fervitutum debitatum transfe τtur. L.  io  , ^: dc acq. Ter, &ιιn, 

ΧXVΙΙΙ. 
τ s.On ριrd Comme la po(re ίΤìon s'ac ηuiert par l'intention de 

la ρof fώ ηρο1Γ der jointe à la détention a&uelle, elle fe perd 
de cc qu'on αυ í^i par 1'intentIon de ne plus p ο(ΐéder, mettant hors 
aliene ,  ci'  de fes mains & de fa puiífance ce qu'on po ίfédoit ; 
y υ 'on al^aπ - 	 , 

foít 
 

qu 'on  1 ,  aliene , ou qu ο n 1 abandonne , sen de- 
.  

pouilíantà def%in de ne l'avoir plus. Et la ί  mele  unten
-tion de ne plus pofféder, fumt mcme pour faire  qu'on  

ne poffede plus, comme íl arrive au vendeur, que 
l'acheteur prie de garder pendant quelque temps la 
chofe  vendue;  car ce  n'efI plus le vendeur qui la 
poffede mais l'acheteur par  lui  m. 

m Fcrè qiiibufciimque modis obligamur ,-iiIdcm in contraríum 
anis 1ibε ram υr. Cum quibus modis acquirimus , iifdem in con-
trarium a ιϊ 'ιis amictimus. Ut igitur nulla pof%Csio acquiri niui ani-
mo & corpore pοtε ί  : it nuula amitritur, nih in quâ urriirnqiie in 
eontraríum a&um. L.  i  f 3 , ff: de τ' . jυr.  Ι.  S ,j de acq. νε!  arniti. 
ρ^g: Amitti & animo Colo ρeteit ( ρπ ίΓε flϊ ο ) quamvis acqiiiri non 
potell. L. ; , ξ, 6, cod. Pro dereliao habetur  quod  dorniz'us c 
mente abJecerit, ιιt in ni'mero rerum  iiiarurn ciTe nolit. $. +7 , 
iii]?. dc rcr. dί vif. 

XXΙX. 
19 . Les Il ne faut pas mettre au nombre des choiés aban-

ehof s p' r- nées celles qu'on a perdues, ni ce qu'on jette .à la mer 
du:s, f' cd dans un péril de naufrage pour fauver le vai%au, ni *j qu 

SECTION  III. 

Des e^ets de is pojfejj7on. 

SOMMAIRES. 
Ι. Premier ejet de la poffej/Zon, 1a jοuίΤaικe. 
2. Autre ejjét, d'acquérir en de certains cas la pro+ 

príété en m έme temps qu'wn pofTede. 
3. Autre of fεt , d'acquérir  La ρrοpτι etJ par uric Ιοngυε 

ρo ffeΙΙwn. 
4. Λutre e fet ; de faire co ιτf dέrer le po fje jfe τιr commq 

maitre. 
S. Εgeτ tie 1a poejJ2on 'Id b'irne foi. 
6. Εget de l'pojfk(Jion  de mauνιι ife foi, 
7. Ρυjιj7Ζoπ de νυίe dc fait. 

I. 
Τ  '.EFFET  le plus naturel de la ρoffe ΙΙ οn , eft de τ , premi't 

mettre en ufage la propriété , & de donner  au  ' j'  dc i 
propriétaire l'exercice a&uel de Ion  droit , en  
fant de la chofe, & en d ί fp οfant; & c e{} pour cetiουíitη'c. 

ufage que la poífeilion eíá natυrelle τaent liée à la pro- 
ρ r ίété a. ' 

a Propríetas á pofÏefsione feparari  noia  poteQ L 8 , C. dc acq. 
fr rcr. ρ. j: V. l'art, z dc la Scaion  i.  

I I. 
C'efl encore un effet de la ροΙfe ίΙ οn, qu'en plu- 2 , Autre 

iieurs cas expliqués dans la Seέtion précédente
' 
 elle 4t ,

donne la propriété ; &c'eí# mên ιe par la ρoffellìοη que qυ έrtr (fl dc 

les hommes ont naturellement commencé de fe rendre ccrtalflf `°τ 
la 	ο rί ΣΙε 

les maîtres des chofes b. Α ί ηΓ  la polfcfTon eli en un e η  ^^,^^,η^_ 
fens la caufe de la propriete ; & au contraire elle en t€m s gυ ' οπ 
eí11'eifet en un autre fens dans les cas où 1'οη acquiert ροjrdι. 
la propriété avant qu'on puíffe entrer en ροΙΓeΙΓιοπ, 
comme fì on achete une chofe dont 1a délivrance 
ne fe falle ραs dans le même temps ; car en ce cas la 
propr ί étέ  donne le droit d'avoirla poffeílìon. 

1 Domiiiium rerum ex naturali pol1efsiοne coepiíìè, Nerva filius 
ait. Ejufque rci veftígium remaiicrc de his qux terra, man, cay-
lo"ie capiuntur : nam hxc protínús eorum fi ιι nt  qui  prími ρ01-
fεΓs ί οηεm £orumapprehcndcrinr.L.  i  , s, I ,f.  de acq. we! amitt. 
F4^1I• 

Statim invenroris fiunt. ^. iS , roil. dr rer. dis'if 	§. τ i , cod. V. 
les  premiers articles dc la Seaion  i.  

I I Ι. 
La poίef ïon a encore cet effet,  que  Ii dans le temps j. Autr' 

qu'on 1'acqu ί ert, la propriété n'y éto ί t pas jointe, elle t  

fuit la ροΙΓeíïion , non dans le même in{lant  qu'on  g υ έ r11 tip ^ 
entre en po ίΓe ΙΕοn, comme dans les cas dont i l áf1 une jingut  
ραrle ciani 1 aιtkle precedent ; mais par une poi e(lìon po  on, 



cνm ιπc m.û• d V. 'I'art. t de la Se έΣ. 4 d.s Preuves, p. τδ;. 

Ire. V. 
f . Σ d dι La ρο íre(1îοη de celui qui poífede de bonne foi 

L p, jt f,n cet eilet, que pendant fa bonne foi il jouit & fe ren d 
dcbυnncfo ί . propres les fruits qu'iI recueille,  & non-feulement 

ceux qui viennent du fonds par fon ind ιι íirie, mai 
ceux même que le fonds produit fans culture. Car 
comme íl a été remarqué en un autre  lieu, fa bonne 
foi lui tient lieu de la vérité,&  faitqu'il fe confιdere luí 
même & qu'ildoit  être con ίìdéré comme étant le maître 
tandis que cette bonne foi n'eft  interrompue  par  aucune  
demande; & s'il arrive qu'il boit évincé,il ne rendra rien 

 de ce dont il a  joui  jufqu'à la demande e. Mais il ren 
dra les  fruits perςus depuis 1a demande. Car il a dû 
acquiefcer, pu ί (gυ'elle étoít julie, ain{ï qu'iI paroi t 
par l'événement de Ion €νk ion , & que cette de 
mande avoít fait ce ίί  r fon ignorance d droit du 
maitre qui étο it la caufe de fa bonne fo' 

C Bonz flde ί  emptor non dubié, perc ί piεndo fi 	s etiam e 
alienó re, funs interim Tacit, non tant ιim ens qui dí1í enti ι  & ορer 
ejus pτovenerunt, fed omnes.  Quia  quod  ad fruttus atones, Ιο 
Co domini pene eft. L. 48 ,j dc acq. rer. dυm. 

Bonz fi 	Ω dε i ρο lέ 'οr in percípiendis fruaibus id ju τís έ ιabτt 
quod  domínis ^rxdiorum tributum eft. L. a ς, 6. τ , j dc ufur .  
8οn α fides tantumdem pofsidenti przaat, gaantúm veritas, quo 
tieslex impedimentn non e11. L.  i  ; 6 ,j.  dc reg. jur. 

f V. las articles f & 6 'L la S^^ Σί υη ; des Intέ rί ts, Dnmms 
mαges 6' Intrι ίts,ρ. τ7 τ. Υ. dans 1a mcrηe Sε έΙ. art.9 & TO des εa 
ου kj'o^ι jΤ urde benne foi rend ics fruits perçus avant 12 dcnandι 

^La Lni 4 ςΡ ,f de ufur. & fr τι crt. decide le  contraire.  

V τ. 
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cantínuée ,  pendant le temps réglé pour prefcrire. 
Α ί η1 celu ι  qui  achete une chofe dont 11  croit que le 
vendeur eíá propriétaire & qui eíá un autre, n'en 
devient  pas le maitre dans le moment de la délivrance 
que lui fait ce vendeur; mais s'il continue de la poffé-
der pendant le temps de la prefcription , íl  deviendra 

 le maitre quand meme Ion venda υ r auroit poflédé dc 
mauvaife foi c. 

publicorum & prívatorurrι ,  nec -non & conftitutio ιι ibus Princí- 
pum. L. τ , ^. τ, 8_ dc vi & dε vi arm. 

Qiii redìtuerc ju Π us j υdici non parer, conrendens non poíTe 
re(Hruere : 1 g υ ί dειη habeat rem, manu milita ιl οΙΙ c ί ο j υ Jίd 
ab  co ρο[1 1sío tτ a τιsfert ιir. L. '5 ,j de r'i yjjidic. 

SECTION IV. 
c June civili cοn ΙΗ tutum fι erat , ut qui boná fide áb co qui 

dominus non erat, c ιί m crederet cur dominum elk, rem cmerit, De la tτuture & de l'ufage de /a pref rψιο rz
. 
 , 

vel ex donations, α l ίά vε qυ ν is juftâ caos ι acceperit , is ear 	 conτ me^ τt elle s'ιlcqule Γ,•. 
(uCucaperet.) Ιηfί . dc ufucap. & Ιοng. temp. ρr4έ . V. t. 3', 

 ERSONNE  n'ignore cette utilité entr'autres des ?iatiirc ' 
prefcri p tions qu'elles affurent  aux  ρο ffeΩ υ rs la υfc 	.τ 

propriété des héritages après une ρο ίΐeΠion qui a ί t Ρ·J'flΡt 
duré le temps réglé par la Loi. Mais  quoiquc les preC t^'ns• 

criptions paroi{fent naturellement néce1Γaíres pour cet 
la ρο ίiεrnοη, que le pof- ufage , elles ne  1'étoient. pas dans la Loi D ί v ί ne, qui 

étant le maitre, quoiqu'il  ordonnoit que les her ί tages aliénés rev ιnífent αυ x pre- 
point d, 	 mers p ο ίΤ 1Γeurs en chaque cinquantieme année du 

1 r Jour de etabl ι{fement de cet ufáge , &  qu'on ne put 
aliéner que la jouiffance pendant le nombre d'années 
qui rell•o ί ent á comptes du jour de l'al ίέ nat ί on , juΓ 

I qu 'à cette cinquantieme année, qui  devoit remettre 
tous les biers dans les familles des premiers ρΡ o{fef- 
feurs. Et encore ces aliénations ne  pouvoicnt  fe faire 

s qu'avec une faculté perpétuelle de racheter quand on 
le voudroit. Il n'y avoit que les maifons fι tuées dans 
les Villes murées, & qui appartenoient à d'autres qu'a 

- des Lévites, qu'ο n put al ιéner à perpétuité  a.  
Cette Loi t ι f'iinte, qui défendoit les aliénations 

perpétuelles, pour éte ί ndre le defτ r d'augmenter fe9 
poffe ιΓοns , abolíílb ί t fiar-1á les  preicriptions.. Mais la 

- lettre de cette Loi ne s'obfervant plus, & les aliéna- 
tions qui dέ ρου ί lleη t á perpétuité nous étant permi- 
fes , l' ιιfαge des ρΡ refcr ί pt ιons eli tout naturel dans cet 

- état , & f néceΗ aire ,  que  fans ce remede  tout acqué,  
reur & tout poílefleur pouvant titre troublé jufqu'ά  
l'infini, íl  n'y  auroit jamais d'aíruraηce entiere  d'une  

X  pοΠe Ωíon sûre & paí ί  ble; & cruY m έ mesdont la puf- 
â fef ion feroít la plus ancienne,  auroient le plus à cra:in- 
- dre, Ιι avec  kur ρο íretlìοn us n'avoient c οnfervé leurs 

titres. 
Quand íl n'y auroit donc pas d'autre raifon qui 

favorisât 1'ufage des prefcriptions quel' υt ί l ί tέ ριιbl ί g ιιe 
d'ass ίìrer le repos des pofleffeurs, il feroit jute d'em- 

_ pêcher que la propr ίέ té des chofes ne demeure tou- 
s Jours dans l'incertitude, lai{Tant aux propriétaires un 
. temps fufltìfant pour rentrer dans leurs biens b. Mais 

on peut dire de plus , que les prefcriptions ont  d'aiI- 
leurs leur juflice & leur égυ íté fondée fur le principe 

«, Ε,ι dι La ρο iΐe Ιΐιοπ de celui qui pofTede de mauvaife foi, 
La ρ'fίgfοn a cet effet qu'elle empêche qu'i  ne prefcrive g. & 
dι m ατKνσ (ι qu'elle l'oblige à rendre non-feulement ce dont íl a 
°`' joui, mais les jouiiances qu'un bon pere de famille 

auroit pu tirer du fonds dont íl étoít en po ίΓe Ιΐιοn h. 

g UCucapio non cnmpeút ( farti & el qui per vim pnfsidet )  quia 
 fcilícet mal& fide ροΙ ident. §. z , inff. de ufucap. 6 Ιonς, t.mp. 

prιεfer ίpt. Non capiet long& ρο ίΓe Γε ί oπε  (qui)  Ccit alienum eiTe. 
L. ; , §. ; , f dc acq. vet amitt. ρ. Ί̂ : 

h V. I'art. τ; de 1a Sell. ; des Intérêts , Dοw ma es & Ιntίrϊts , 
&ς ρ.  2.73. 

VII. 
7. Pο'f_ .  Tout ce qui a été dit de 1a ρο1Ώ  1ΤΤοη dans cetteSec- 

ffoπ dc νοiε t ιon & dans les ρΡ réc έ dentes, ne doit  pas s'entendre 
dc fair• de la poffellion des ufurpatcurs & des potfe1Τ'eurs de 

mauvaife foi. Car non-feulement ils ne  font pas con-
iι dέ rés comme po{fe Γfeurs, mais  us font punis felon 
la qualité de leur entreprife. Et il en eli de même de 
ceux qui étant condamnés à quitter leur poirernon, 
quoiqu'elle fût juíle dans fon origine , η 'obéiffent 
point. Et on les dέ ρο ίΓede , avec toute la force que 
leur rέ Γ ílance peut rendre néce ίfaire, leur impofant 
les peines qu'ils peuvent mériter. Mais cette force ne 
peut être employée que par 1'autοrité de la Juílice , 
car elle n'en fouffre pas d'autre que celle qui eí1: en 
Tes mains í. 

II  Ne  quid per vim admíttatu,, eiiarn Legibus Juliís profρ ícituτ 

de υfυ. t? f?  ufufr. Ιι^-. 
Quamvis ( ρο fle(Τet ma ί â fide pοf'sideat, qui ί ntellígit Ic alie- 

turn fundum occupaIfe , Lamen Γι alii bοnâ tide accipienti tradi- 

dent, potent ci 1οη gâ p ο lΤεΓs ί οne res acquiri. 9. 7, ί κjΙ. dr υfυεaρ. 
& 1υπg. temp. ρr'ε, fε. τ v. 

fl

L 

4, ^ttTM^ C'ef} auflT  un autre effet de 
4:t, de fat- fetpeur eli cοnΓdérέ  comme 
i' c°nfd έrι r fe uíífe faire qu'il ne 1e bi t 
Ιι pν(%r^ υr 

qui  a été déla remarqué que la poffe(Ιion étant natu-
rellement liée  au droit de ρropr ί étέ , íi el jute qu'on 
préfume que comme c'ef le maitre qui doit pofΓέ der, 
celui qui pο ífede doit être le maitre : & que l'ancien 
propriétaire n'a pas été privé de fa pofTetIion fans de 
juíles caufes c  

Les mémes raífons qui font quela longue ροΙΓe ΙΤiοn Prι 2riρ-. 
acquiert la propriété, & qu'elle dépouille l'ancien tί οπ d' ti υ-

propriéta ί re, font auílì que toutes fortes de droits &t`ftes de 

d'acquifι tions s'acqu ί erent & fe perdent par l'effet dυ d ιu. 

temps. Ainfi un cr έ anc ί er qui a ceífé de deman4er 
ce  qul lui eli dιι pendant le temps réglé par la  Loi, 

 a perdu fa dette, & le débiteur en  eli  déchargé. Α ín Γ 
celui qui a joui d'une rente fur quelque héritage pen-
dant le temps de la prefcription, ne peut plus en être 
dέ ρου ί llé, quoiqu'il n'ait  pas 	utre titre que fa 
longue jou ιΙΕιnce. A ι n ίì  celui  qur a cefié de jouir 
d'une  fervitude pendant le tems fumfant, en a perdu 
le droit : & au contraire celui qui jouit d'une fervi

-tude, quoique fans titre, en acquiert k droit par une 
longue jouiffance ,  fi  cc n'efL que quelque Coutume 

a Leν it. 2.5' , t. 
b Bono publico  ulucapio intrndu&a eut, iic scilicet quarumdarn 

return d ί ιί , & fετé lemper incerta dominia e(Tent. Cur Iulllceret 
dominis ad inqiiirendas res huas  f'catiiii temporis Γρaά ιιm, L. τ , 
dc ufurp. E' τιfυε. 

c V. ‚'article τ; dc la S',i τ, 
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en difpofe autrement d. Et en gέ n έ ral toute autre 
forte de prétentions & de droits de toute nature  
quierent & fe perdent par la prefcriptinn , à la rcferve 
de ce que les loix en ont excepté. ΑιηΓ on voit deux 
effets de la prefcr ί ption, ou ρ lutót deux fortes de 
ρ refcriptions.  L'une qui acquiert  au ροΙΓefΓeur le 
droit de propriété de ce qu'il  ρo ίΓede , & qui en d-
poulile le ρropri έ ta ί re faute de ροΩ έ der : & l'autre 
qui fait acquérir οu perdre toutes les autres efpeces 
de droits , foit qu'il y ak  quelque  ρο1Γ Ι1 οπ, comme 
dans la jouiffance d'une  fervitude , ou qu'il n'y en alt 
aucune, comme dans la perte d'une dette faute de 
l'exiger. 

Toutes ces fortes de prefcriptlons  qui  font acqué-
s- ί τ οu perdre des droits , font fondées fur cette prέ -
fomption , que  celul qul jouit d'un  drolt doit en  avoir  
quelque jutl c titre, fans quoi on ne l'auroit pas l α ίίΤέ  
jouir iι long -'temps , que celui qui ce{Te  d'exer-
cer un droit, en a été dépouillé par quelque ju{1e 
eaufe : & que celui qui a demeuré fi long-tems , 
fans etíger fa dette , en a été payé, ου a reconnu qu'il 
ne luí έ toit ríen dû. 

Ρcιιχ f r- . Il fautdif}inguer deux  fortes de  regles  des prefcrip- 
tes dc regl:s tιοτι s , celles qui regardent les dif% rentes manieres 
des prιfcrίp-dont les Lóix ont réglé le tems pour preferire : & 
w°J• celles qui regardent 1a nature des prefcriptions , leur 

ufage, ce qui peut être  fujet à la prefcriptlon , ce  qul 
ne  l'efl pas, ce qui rend la prefcription ju&e ou νι

-cleufe , quelles font les  perfonnes contre qui on  ne 
 prefcrk point , quelle doit étre la ρo Ιΐe ΙΓιο n pour ρου-

vo ί r preferire, ce  qul peut interrompre la prefcr ι pt ιon 
& les autres femblables.Celles -ci font des régies naturel-
lcs de 1'équité, mais celles qui marquent le tems des 
prefcriptions ne font que des Loix  arbitraires.  Car la 
nature ne fixe pas quel tems 11 faut ρrécifémentour 
pouvoir  prefcrire. Αinfιτes regles peuvent être clan- 
gáes, & elles font différentes en divers  lieux  : & cette 
d ί verΓι té fe volt méme dans le Droit Roman, οìι les 
prefcriptions ont été différemment réglées en divers 
tems. 

Comme le defléin de ce Livre regarde princlpale-
ment les regles de l'équ ί té, on expliquera  id  celles 
qui font de cette nature dans ]a matlere des prefcri p

-1:ions &our celles qui ne regardent que  le tems des P 	q 	g 	q 
prefcrlptioiis,on a cru ne devoir  pas les mettre en arti-
cles dans les Semons de ceTitre; mais qu'il fumroit de 
les marquer ici dans ce préambule. Car outre que les 
tems des prefcriptions fe reglent différemme τι t en ρ1υ-
fieurs Provinces, il y en a de celles mêmes qui  fe 
rέ g ίί Τ nt par 1e  Droit  écr ί t, ο ι ΐ οn n'obferve pas les 
divers tems des prefcriptions duDro ί tRomain.A ί nΓ ii 
futura de marquerici enabr έ gέ  ce qui étoit en ufage du 
tems de Juftinien. Et il fera facile à chacun de  voir  en 
chaque lieu quel y eíá l'ufage pour les tems des pref· 

•εriptions , & en quoi las divers ufages font différens 
ό  Droit Romain,  οu y font conformes. 

La prefcription pour les meubles s'acqucroit par 
trois ans e. 

Pour les immeubles,  on y  app οrtώ t de différentes 
dimnaions. 

Le pofTelTcur de bonne foi, qui avait un titre, pref-
crivoit par dix ans entre préfens , & par vingt ans 
entre abfens, quoique fon auteur elk po!Γédé de m αυ-
va ί fe foi. Et on appelloit pr έ fens ceux qui avoient 
leur demeure dans une même Province f. 

d 1 l aη ί ιlε τ τ  de#€  Sd'tlion , f'  les lieux qu'on y a cite's. 
e Si  quis  alienam rem mobílem , Ccii fc moventem in ηυ âcυη-

que τerrâ, five in italic,, five in provinciali, boni  fide per con-
tin"um triennium detinuerit, is firmo jure cam µΡnfíídeat, qua(? 
per uI'ucapioncm earn acg υώ τam. L.  un.  C. dr  ufuc. staff in]?. 
de ufuc. fs long. temp. pr' βr. 

f Super lonqi temporís przlcriptione , ηυx cx decem vel ν ío ί nci 
annis íntrndacit ιιr,perfp ί cuo jure  iancimiis ιτt five ex donazione 
five cx a1i hucrativi musi, honk fide  quis  per decem, vel vicino 
annos rem detinuit'k probetur , adje&o Ccilicet rempore etiam 
prioris poileflionis, memorata ό n^i tem ρnrís e χεερ r ί π fine dubio 
cí competat,  nec  nccafTone lucrativx caufx repellatur. L. ii , 
". de ρrιτfι. Ιοπá. teιιιρ. 

Celui qui ροΙΐέ doit fans titre , prefcr ίvoitpar trente 
ans ; & après ce tems-là, il ne pouvoit titre troublé par 
le propriétaire g. 

Les a&ions, ι 'eΩ-à-d ίre, le droit de faire des de-
mandes en J υ ί  ice , comme pour demander une héré-
dité, un legs, une dette, une  fervitude, & d'autrea 
droits, fe prefcrivoient par trente ans h. 

L'aaíon hypothdquaire ne fe prefcrivoit que par 
quarante ans, à l'égard du débiteur & de fes h έ r ι tiars, 
& même des tiers détenteurs , Γι le débiteur étοι t en- 
core vivant. Ainli , 1'a έ  ion hyρ othéqua ί re duroit ρΙυ 
en ce cas que la Pimple ácΗon perfonnelle; & apr ΰ  
la mort du débiteur, elle ne durcit que trente ans ί , 

Toutes les autres fortes de prefcriptions de biens 
οu de droits, de quelque nature que ce pût έ tre, & 
qu'on auront pu ρΡrétendre ne devoir pas le prefcríra 
par trente .  ans , furent réglées à quarante ans ; mm 
pour les b ιens & droits de 1'Eglife & du Public 1. 

Toutes ces dif Γά rentes prefcript ί ons ont été réduite! 
en ρ luf eurs Coutumes, & dans des Provinces m έ m^ 

uí fe rég ί 11 ntpar le Droit éι r ί t,à une feule prc Ι crip- 
ί υη de trente ans; & dans les autres on observe ces 

différentes prefcriptions de dix , vingt, trente, qua-
rante ans. ΙΙ y en a même qui y ont apporté quelque& 

 changemens, & qui n'ont reçu la prefcription de 
trente ans que pour les anions perfonnelles & mobi-
liaires, & ont étendu les autres  prefcriptions à qua• 
rante ans. 

Il  n'efl pas néceffaire de c οnfι dέ rer les motifs de  ce9 
différentes difpoftions du Droit Romain, ní les rai-
fons qui ont fait qu'on ne les a pas fuivies en plufieurs 
Coutumes. Chaque ufage a fes vues, & regarde dans 
les  ulages oppοfέ s leurs inconνέ n ί ens; & í1 fumt de 
remarquer ce qu'il y a de commun à toutes ces diH&. 
rentes difpofìtions & du Droit écrit, & des Coutu-. 
mes, pour ce qui regarde les tems des prefcriptions. 
Ce qui  confi(le en deux vûes; l'une de laífier aux 
maîtres des chofes, & à ceux qui prétendent quelques 
droits,  Lain tems pour les recouvrer : & l'autrd 

Γ. ursús 	us,  ut  11 quis malâ fide rem porndens, aut per 
venditionein , ant per donationern  aut  aliter  haiic rem alienet; 
qui ν eώ  putat eafdem res competere fibi , hoc agrioiccns, intra 
decem annos inter przlentes , & viginti inter abfentes iion εοη-
τe Ι atus tiuerít , fecund ιim lepes cm ρ torcm , aut  doriationeni 
accipientern, aut ilium ad quern res alio  quolibet modo trαιιΩαε r 
font, euin  qui  tales res habet, firmè eas habere, ροíl deccnnii 
videlicet inter prxlcntes , & vicennii inter abientes difcurfum. 
Nov. τ τ 9 , c. 7. 

Sancimus itaque. ..hoc etenim magis nobis elivendum vídetur, 
lit non í ιι civitate concludatur domíciluum, fed magis pr οι inc ί â ; 
& fi υtrrg υe domicilium in eádem habet provincia, caufam inrer 
prχE'entes elle videri. L. rut. C. dι ρι'z Ι . lonb temp. 

g Ιιι rem fρeciales...a&i οnes ultra triginta annorum ipatiuni 
ττιín^mè protendantur. L. 3 ,C. de przfe. 30 vrl 4 ο aππ. 

h Sicut in rem Cρ ec les , it' de iiniverfitatc , ac ρ erfο nalc9 
a&inncs ultràtriginta amiorum 1patium minímè protendantur. Sed 
fi  qux res , vel jus  aliquod poiluletur , vel perlona qIia[icuiiqiic 
af}iο ne vei perfecurí οne pulfeτur, nihilominús erit ageiiti tn-' 
girita annorum prtfcriptio metuenda. L. 3 , C. de præfc. ; o vii 
40 ann. 

i  Qaamobrem jubemus by po τhecarum perlecutíonem , qiix re-
rum  movetur ÿratiâ, vel spud debitores εοιι fi ιkηη iυnι, yel apud 
debitorum hxredcs , non ultrá quadraginta annos , ex quo tern-
pore eoepít , ρ rοτοgari. L. 7 , 5. τ , C. d': ρrxf . 3 o vet 40 ann. 

Ex quo autem in fata fua debitor decelferit, cx en, quail fuo 
nomine ρο rndentem , polleriorem creditorem ιηeriti ροΠέ 'Ί Ι1-
g ί n εα annorum opponere præfcri ρ tionem. D.1. 4. z. 

1 Quidquid pr.rterítarum µrxfcriptíonum vel verbi vel Γ°ηΓι-
bus minús continetur; impkiires , per hanc ín perpetuum  vali-
turarn legern fancímus, ut fi quis  contra&us , G qua fit a&io , qux 
cur non diet expre[íìm fuprad &is tem ρoralibus przfcriptioníbus 
εοιτccρtα, quorumdait tamen vel fortuítâ, vel excogitatâ i τ ter-
pretation ε , fæρè dkiarum exceptíonum laqueos evadere ρο ίΐι 
vidcatiir : huic faluberrimx nofhiu fán&ioni fuccumbat, & qua.  

draginta annonum curniculis procul dubio %ρ iatur. Νυ11υmη uc 
jas rivatum , ve! publicum  ii: qu.ïcumque caus'i , vel q υicuηgυι 
ρ:τΙnâ,  quod  przdi&onum quadragiiita annorum exttn&um eft 
jugi fι lentio moveatur. L. 4, dr ρr' f . ; o, νε14ο, ann. V. farti• 
dc i de ía Sc έ tíon S , & les remarques qu'on y a faites. 

Pro temporakbus autem prx Γcriptíonibus decem & víginti & 
tríginta annorum, facr ο= lanais Eccie(iis, & aliis venerabilibus 
locís , foiam quadraginta annorum pr τϊcni ρtiοncm oppoiii pra-
cipimu;: hoc ipfο lcrvaiido & in exacΗοne leaatorum, & hære• 
d3tatum , ηυx ad pins cautas reΙiξta lunt, Nov. 13 1 , c. 6, 
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de mettrι en repos ceux qu'on voudroit ingυ íéter en 
leurs  pofTeflions , ou en leurs droits aρrés , que ce 
tems  Ce trouve exp ί ré. 

Il faut remarquer ící la différence qu'il y a dans le 
Droit Romain entre 1'Ufucap ί on & la Prefcription. 
L'Ufuca p ion fign ί fie la maniere d'acquérir la ρropr ί été 
des chofes par l'effet du tems m. Et la Prefcription a 
αυ lli 1a même fιgniiιcation, mais elle fìgnihe de plus 
la maniere d'acquérir & de perdre toute forte de 
droits & d'a&ions par le méme effet du tems réglé par 
la Loi. On ne fait cette remarque que poυr  avertir que 
ces deux rots de Prefcription & d'Ulucapion, qu'on 
verra en diverfes Loix citées dans ce Titre, doivent 
fe rapporter au fens qu'aura le mot de prefcription 
dans les articles où elles feront citées ; car on ne fe 
fervira jamais du mot d'ufuca ρ iοτ , celui de prefcrip-
tion étant commun par notre ufage, & à la man ζere 
d'acquérir la propriété des chofes,& à celle d'acquérir 
& de perdre toute forte de droits par l'effet du tems. 

Outre ces díverfes fortes de prefcriptions du Droit 
Romain qu'on vient de remarquer , nous avons  en 
France quelques autres fortes de prefcriptions établies 
par les Ordonnances, & quelques Coutumes qui en 
ont réglé le tems, qu'on peut ajout en ce lieu aux 
autres fortes de prefcriptions dont on a parlé. 

R'trα ίt ii. L'a&ioti du retrait lígnager établi en général dans 
Βn^S εG tout le Royaume par une Ordonnance du mois de 

Novembre i  S8 τ , & en particulier par plufieurs Cou-
tumes, fe prefcrít par un an, fuivant cette même 
Ordonnance, & les Coutumes. 

R f ι7iσrs. Les refcifions & refHtutions en entier fe prefcri-
vent par dix ans, fuivant l'Ordonnance de i;io, ar-
ticle 46, & de τ $ 35 , C. 8, art. 3ο, ainf qu'il fera 
remarqué dans le Préambule de la Se&ion  i  du Titre 
des Refeihons. 

Sαlaίrιsdes Lesdemandes des falaires des domel}iques fe  pref- 
par  un  an, fuivant l'Ordonnance de 1510, 

article 67 ; & quelques Coutumes ont aυ1 i réglé á 
υ ι an celles des Médecins , Apothicaires & Chirur- 

Ραrιί -s des 
glens. 

Μsrelτ:τπήs Les demandes des parties des Marchands vendant 
en dί t.z ί l & en détail & des Artifans fe prefcrivent par Lix mois, 
desartirans . fuivant l'Ordonnance de τ s 39 , article 19.  
P&'mp!ion Les inftances qu'on cele dc pourfuivre pendant 

dis ί 'ιf1σn-trois ans d'intervalle fans aucuiie procédure , font 
péries parune prefcription qu'on appelle péremption, 
qui a cet effet, que l'inílance eli anéantie , & n'a  as 
même 1'effzt d'interrompre la prefcription. Et f Ia  
demande η'étoít pas prefcrite , &  qu'on  voullit la 
pourfuivre, íl faudroit recommencer une nouvelle 
ínliance, fuivant l'Ordonnance de 1563, article  i;.  
Cette péremption a quelque rapport à ce que JυΙΗnien 
avoit ordonné que les iníiances ne pourroient durer 
plus de trois ans n. Ce qu'on ne  dolt pas expliquer 
ici; car oiitre que ce réglement n'ehi pas de notre 
ufage , cette matiere n'e pas du de ίΓe ί n de  ce  
Livre. 

m V 1. iin. C. de ufucap. tr'znsj in/I. dc ufucap. 
n Y. 1, i;,C. de jυdί ε. 

SOMMAIRES. 
τ. Défτnitλon de /a prefcríption. 
2. Motif de 1σ  prefcription, , & f effet. 
3. Quand elle eji acgυ / . 
4. Le ροjéfe τιr joint à fa pofJejion celle de fort 

auteur. 
S. Cas ου 1a pof% ίΙΞοn  d'autres que de l'auteur fert 

cm pojjejTeur. 
6. PoffejJions iruerrompues. 
7. Iιτtervalle fans ροJJ4jon apparente. 
8. Intervalle fans pojJejf'ur, qui η 'ώ Ζterromptρσs la 

prefcrzptiorz. 
9. Quelles cho, fes fe peuvent preferire. 
10. Droits & acuions f prεfcrivent. 
I  i.  Cas ο ίι I'on preterit des choβs qui  f'iiit hors du 

comm erce. 
12. Servitudes fe pre, fcrivertt. 
13. Βuπne f 9ί  tι cej,Τaire^our prefcrire.  

ι . Prefcrψtion fans titre. 
τ j . Site po f jejeur a perdu fon titre. 
τ6. De ce/ui qui acquiert de bonizefoi d'un pojfejTeur 

de mauvaif é f ôi, 
17. Di ffJrence de /a bonne ou mauvaife _ f'oi dans  uii 

mime cas. 
τ 8. L'&ritier c/I tenu de 1a rnaυ vaif e foi du défunt. 
19. Non le 1 ég·ιιtairι, ni le donataire. 
20. Preβrίptiοn des arrirages de renies, ou autres 

redevances annuelles. 
21. La prefcription peut  ?acque'rir fιιns qu'on po/Te de 

µar, οi-τnçme. 
I. 

LΑ prefcription el une maniere d'acquérir & de  i.  Dέβ* ί - 
 perdre le droit de propriété d'une chofe, & touttion dc 1a 

autre droit , par l'effet du temps. Aínfι un ρofeí%urprrfcrίprίox. 
de bonne foi acquiert la propriété d'un hέ rítage par 
une ρο1Γeflïon paifìble pendant le tems réglé par la 
loi,  & l'anc ί en proprictaire en eli dépouillé, pour 
avoir  ceΤré de le pofréder ou le demander pendant ce 
mere terns. Aín ί  un créancier perd fa dette, pour 
avoir m αηqué de la demander dans le tems de la pref-
cription ; & le débiteur en eli déchargé par le long 
filence de 'on créancier.  AinIi les autres droits s'ac-
quicrent par une longue jouiffance, & fe perdent faute 
de les exercer  a.  

a Ufiι capio ef1 adje&ío dominii per continuatíonem poíle(líonís 
temporis legs definiti. L. 3 ,f  de ufurp. & iifuc. V. 1'arcicle 9. 

Longi temporis prxfcriptio his qui bonâ fide acceptam pofTef-
fιοnem , & continuatam , nec interruptam  inquietudine  lick 
tenuerunt, folet patrocinaci. L.  i,  C. dc ρrιrfί . tang. temp. 

. 	II.  
Comme les prefcriptions ont étc établies pour le ι. Μ,t^fdι 

bien public,  afin que la propriété des chofes & les Ia pr'β r-p• 

autres droits ne foíent pas toujours dans l'incertí- t= οπ , &JOfl 

tude, celui qui a acquis la prefcription n'a pas befoin '.Γ t• 
de titre, & elle lui en tient lieu b. 

b Bonn publico ufucapio introd ιι&a  eli,  ne fc licet quarum-
dam rerum díú &  fer  è femper incerta domínia etiènt. L. z,'. 
de ufurp. & uf υε. 

11 ne faut entendre cet arsicic que des prefcriptίons qu'un p.ut 
acquérί r f áπs litre, & non de celles dc  dix  & de v ingt airs ,duit 
ii a ί tέ  park dans le préamΙιυk , &  qui  fuppof nt  uii  otre. 

I I I. 
La prefcription étant fondée fur la durée de la pof ;. Quand 

fernon pendant le terns réglé par la  Loi, elle  n'ehi ac- elle qt  

quife qu'après que ce terme le trouve expiré  c. 	qu ίf . 

C In ulucapíonibus non á momento ad momentum, fed cotoni  
poílremum diem computamus. Ideòque qui horâ fcxtâ did  
KalendarumJanuar arum políidere coepit, ho τâfextâ no&is pridi ε̂ 
Kalendas Januarías implet ufuca^ionem. L. 6 , & 1. ?, . de ufurp. 
6' uf úc. In ulucapione it ι fervatur , ut etiam Γ minimo momento 
noviííimi dici  poilcila fie res , nihilomimis replcatur iifucapio: 
nec totus dies ezigitur ad cxpkiidum eonftitutum tempos. L. r;, 
(f. de div. temp. pr'xJcr. 

Οπ a concu cette regle en ces termes gtaIraux, aprλ s que le tems 
de la prelcription  Ce trouve expiré, parce que  de gυ. l¡υ. mani're 
qu'on entende ce te ins, fυ ί t qu'on vesille que  la prefcription jInifJc au 
comincnccm'nl du  dernier  lour , ou feulement au dinner ιn'ιιnrnt dc 
cc mênιe joυr,il efltoujours;'τ i  qu'ilfaut qii' lι tems Α ceΙJaireρJυr 
ρrefcrί re fuit. ιχρ ί rί . Ce  qzi'on a fa ί t ρνυr év ί trt dc ιnar1υer qui la 
pr€fcríption n'c/l σεgυ ίfe qzi'au  dernier  moment du toms r έgk pour 
ρre férίrε  ‚parce  que cette  exρrrή' οn ferοit  contraire aux textes cités 
/ureet article .  Mais  par  notre  υfagelα preferí ιί οη n'efΣ aegυ ίfrqυ 'συ 
dernier  moment du lour. Ει  rune deman&faitc dans le dcrnicr jour 
interromproit 1s pr'f τiρt ί οπ. Car encore que 1 eff t d€ la ρr fέrίρtώ n 
fο ί ι favorable  ,quand elk efl acg ιιiβ, tette fανιυrπe va ρas  'i  abιé-
ger le tέ ms.n τϊ e jaíre pout déρουi!kτ ks proρriί taίres. Et ce qυ p' ut 
empêcherIa pr fcríption avant qu'elle fort acquife , duit ϊ ιre r'çυ fi

-vorablιment, pOur rétablίr le maitre ιη fυπ droit.  AinjZ il efi jiijlc di 
teeevoir unc demande pour  interrompre  la pr'fcríptίon, ρυυrι υ que k 
dernier m οmeπrη'eπ fo ί tpαs encore exp ί rέ  ,fuivant laregle qu'un υb-
f rvo ί t dans 1e  Droit  Romaiiz , pour ces fortes d'adioiis qu'an 
appelloit temporelles, où la prefcrτptιon η'avoitfιn eft qu'apτés /c 
dernier moment ιχρ ίrί . In omiiibus temporalibus a&ionibus π ί Γ 
novímmus torus dies compleamr, non fi nit οblígαtί οηειτι. I.. 6, tf 
de obi. & a&ion. Cc qui s'obfιrvoít auji comme nous  !'obf'rvons 
ρυυr compter le tems dc la m ί norί ιé  qui ne j τι it qu'au  dcrnicr mo-
fl!eilt dc l'.îge de τ ς ans , αί n f qu'il f ιa  dit dans l'article i  o dc 
1a Sd/ion  i  des rcfc^fors. Et cnjin s'j/ faut ou to ou το oυ ; o 
Ins pour ur.: preferίptί on , les annί es  doivent s'entendre f fan lι 
calcu'l οrdiπ.s ί re qi'i comprcnd toas les momens de  tous  ki jours πé- 

• 
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e4Τι irts ρυr f'iire l'a;uie'€. Et cc cakul cj7 ρ arricυΙiέ rement jυβe 
dins Ics  pr'f'riptions  qu'un' Loi αρρεlk odίcr_fe. L. iilt. C. de ann. 
ee ε ep. V.1. τ , if. dc divert. Hemp. prxCcr. A qui on peut ajouter 
que ks textes cites fu ι cet article ne par&nt pas de t cute fortc dc 
pr Γ rίρt ί ons ί ndíβintLment, maLi f• υLm.nt de l'ufυeaρion, & 
qu'ainji us iie doί νιnt pas s'ctcndrc aux pr fcτiρtί ons que  n'rns 

ne  dijlingkons pa.s dc l'ufncapi". V. la ditfέ τ encc entre ΓυΓυ -
εap ί οπ & Ια prefcription a la fin du préambule de ccttc Sec-
tion. 

Iv. 

d Γ1 aη2 tribuunwr (accc(Γ ones ρο ί1 ίΤïonum) his  qui  in locum 
alíorum fuccedunt, live cx cGntra&u, live v οluntaτe. Hxredib υ s 
enim, & his  qui  Γιιεcει^ό r υ m loco habent ιι r, datur accc έ1 ο teC-
tatorís. L. 14, S• τ  ,f  dc div. temp. ρΓ' fc. Emρτοri tempus νc ιι d ί -
t ι Τ iS ad ufucapionem procedit. L. 2., 6. 2.0  ,J  pro erρι,ιre. '.76, 
3. τ, 	dc COJZtT. empt. Legatario dandam acceflionem ejus tem- 
porís quo fuit apui teat οrem, fcíendum cli L. τ  , S. xo, 
'k acq. 1e1 amit. ρq' Sed & is Cui res donata  e(1 accciliane 
metur cx ρeτΙο â ejus  qui  dona'vit. L.  i  3 , 9. ι τ ; f cod. 1.  i i,  
C. dr ρr4ίr. !on. tcmρ. 

ι 	 V. 

e An hxredis polTeflio accedat (legatario) videamus : & puto 
five purc,fι ve Cub conditioiie iuerit relí&urn, diccndiirn cire, íd 
τem ροτ ί s quo hxres polTedit ,a π t cxiitentern cnndirionem, vel 
τellitυcionem rei, legatario proficere. L. 13, §.  i  o , ff. de acq. vet 
arnilt. ρσ/Τ ' 

f De accelTioiiibus ρο(Γe ίΙ nnum nihil in perperuurn, iieque 
generalicer definite polTumus : c ι nΙ ttυαt cuirn in ι0υ xquiraTe. 
L. τ 4 i  ff. de divert rcrnp. ρrιε fc. 

VI. 

g Acce ί1ìo pofTeullonis fit non folúm temporis  quod  apud cur 
fιι ί ε, υη dέ  is emit; Γε d & qui el "endidit, υ ndc tu emith. Sed G 
zncdiiis aliquis de au&oribus non polledcrit, prxcede ιι tium αυ&ο-
rum ρoffe(ίío non proderit,quiaconjunda non eft. L. ι f , ς i,j 
dr div. tcmp. ρτ' fcr. Ρπ í1έ rno tc ί  atorís i τ. ha redí procedit, (1 medio 
ιc Σ'pore á nυ11ο ρο11έ í1 α eft. L. so, ff. dc υfυrρ. & ufuc. 

Mais  j  c"tte interni tί ση π 'έ t3 ί t arrivIc que ρσr quelque υrurρα- 
lion , οτι ρarun trouble jns fond ment , commcfiwz tiers ανυ ί ι ί ν ί ηε^ 
in de ces ρο/f υrs f ιrτιn maus'ais tit're,paruncScrncnce qu'anAirii 
jar 1'ε pel auroit ί njirmέ :; ce  troubk ayant ee.^ f c, n ε f ro ί t-ilpasj"Jle 
πoη f culement dc joindre les pofeyιons, mais d'y ajouter  rn'mc k trms 
de cc trouble ? poiJ υ ' ί1 fιrο ί t  irai  ¶jilC n'&ant pas venu de la part dc  
ειlυ ί  qui feroit 1' nouveau trouble, ii Iuí fero ίt ίnutί k : & que leροf-
j fleur aurι? ί teonf Γν é fon dι i:p'nd'vzt  υπ'  ii:'crruptio.i qui fe trvtι- 

vιroί t π'ατ ο ί r ί tί  gιι'υπ truubk injiijlc , & qul ñ αυrυ ίt ρas ιnρ chf 
gα 'il n:fit' υj^uts dcmc υ rί  le maitre , ai'ec ϊ iηιcπtίoπ de ρ, fά ier 
ε:  qui  avoit "f ι dr la ρσjΤ4Jiaη, & rcud ι ί t fs coniiiionpar'ilk á 
ce11 'tun pofcjβυrdέρou ι lleρar farce de (a ρ447L n,  qui ne  Laije  
pis d'ί trε con fid έ rέ  comme ρaj jβυr. Si quis vi de polIellionc dejec-
ts Cr, perindè haberí debet ac f poilïderet, ctm ínterdi&O dc ví 
τεευpeταηdx pollcfsionis facultatem habeat. L. 27 ‚ f dc acq. ve! 
cm ίu. pqj V. d'article  2.4 de la Sc&ion z. 

VII. 

Ii Licèt ρofi Ι iο nudo animo  aequiri non poCsít, tamen fob o ani
-mo rerincri Σote ίL Si c τή à pradiο rum dcCcrtam ρο Ι c Ιs ί οnem, non 

dcrcliiiqueridi atfc έ  iοιιe, tranfa&o tempore  non εο l υ ί lki, led me 
tics ιι ece Γsitate culturam eorum di ιhιΙ i Ιlí, prxjudiciam tibi  cx trani 
m ίί  i temporis injuriâ, gencrari non potelL L. 4, C. dc acj. &rct. 
ρ4:: V. l'art,  2.4 dc la Sell.  i.  

VIII. 

i  Hxreditas dorninxlocum obtinc't : & re&x dicerur hxredi quo-
que  competere ( ínrerdi&um ) & crreuìs fucce(i ό ribus, δve a ► ι te-
ηυànι luccetlerit, five pofteá aliquíd fi vi aut clam adm;fíàm. L.  i  . 
S. f , ί n f. g υυd ν ί  aκt cίam. 

Vacuum tempus  quod  anti aditam hired tatem , vel polt aditam 
ínterce Ι it , ad ufuca ρionem hxredi procedit. L. 3 τ , S. S , f de 
uf ά rρ. 19 υ(sc. 

C.t article peut  s'appliquir á Γh ί rί tíermême ab ί ntεΓτας, quwique 
parnotrr ufibc ii fοiι (αίf des  biens  par/a mort  dc celui á qui ίlfυc- 
cede. Car ‚'ii ίgηοrε fun choit,  '1 ne paJdeρas ks biens qυ '. iqu'ί 1 επ 
J':)it le maure. 

I X. 

'. L pof. Si un ροΠ 'c ίΤeur vient à mourir avant  qu'Il ait ac-
f j·ur ;iet qu ί s la prefcription, & que fon héritier demeure en 
à Ja τ4 J polfernon , on afiemble le tems de la ρο ίΓe1 Ιìοn de  l'un  
τυπ 	 d cι l^ e f 	& de 1 autre , & la ρΡref^rí ρtion eli acquife a 1 héritier 

βιι αυιιυr. 
après que la polfernon de f οη autcur, & la Tenne jo ί n-
tes ont duré le tems rLglé ρΡ οur prefcríre. Et il  en eli 
de mëme de la poffenon de l'acheteur jointe à celle 
du vendeur à  qui  íl fuccede, &: de celle du dona-
Ί a ί re & donateur , du légataire & du teflateur, & ώ nfι 
dc tous autres qui ρuíΓι;dent fικcellivement ayant 
droit  l'uii de .l'autre d. 

. Cat  ois  La ρο(1 rnοη ne fe continue pas feulement entre 
14 ρ4 βZο 'Ζ deux pοΙΐeffeurs dont  l'uii a 1c droit de l'autre; mais 
d'wtrc 4r;e íl peut arriver que Ia prefcription foit acquífe à un 
dc I autcz'r οiΙ iΓeuren o ι nant a fa ο ίfeílìοη celle d'une autre 
fcrt au ρ^1^= perfonne de lu ίgíl ne tient  as (on  droit. Ainíï ,  par  
feff ^r. p q P P 

exem ρΡ1 ^ , fì  un héritier poílede pendant quelque tems 
une chofe léguée à uné autre perfonne avant que de 
lui en faire la délivrance, foit qu'on attende 1'événe-
τnent d'une condition du legs , ou  par un Pimple  retar-
dement, le tems de cette  pofleflion fervíra pour la 
ρrefcríptíon à ce légataire, quoiqu'il ne tienne pas 
fon  droit  de cet hérítíer e. Car la ροΙΙέί Τί οn de 1'h έ ri-
tier qui repréfente le telateur eh ιοη fidέ rée comme 
íí c'&oit le telateur même qui eut ροΙΓédé. Aínfi 
dans les cas femblables, c'cll par 1'ég υ ί té, felon les 
c ίιcon ΙΙ:ances, qu'il faut jwger files ροΙΤeΠ ons de di-
verfes perfonnes peuvent être jointes f, 

I  ρ,, f Les poíΐefïiοns de divers po1ΓeΙ1 υ rs qui fiiccedent 
(ions ί ιιr.r-1 un a l'autre, ne fe joignent que dans le cas  oii elles 
Τomρu'.s. fe fuivent fans interruption. Mais s'il y a quelque in-

tervalle d'une autre poíleflion d"rn tiers qui ait inter-' 
rompu ces ρο ί1 lïons , celles qui avoíent précédé 
cette  interruption feront inutiles au dernier po ίΓef-
fcur. Car 1a prefcription ne s'acquiert que par une 
pοípeíliοn continue, & qui boit pailble pendant tout 
le tems réglé pour preferire g. 

Les intervalles où le pο ίΕ 1Τ υr ccffe d'exercer fa . ΙπtιΓ 
ροΙΐ  1ìon ne  l'interrornpcnt point, & η 'emρéchentv τ!Ιe Já π s 
pas qu'il ne continue fa pre,crirtion. Ainli, lor ϊgυ'unΡ 17σιι ρ-

pofTcl eur o υ abfent , ο u ηégliben τ , ceí1 ρendant t "• 
quelques ann έ cs d'entrer dans Ion héritage & d le  cul-
tiver,  íl ne lα ίί Τ pas de confervcr fa ροΩ èlîοη. Et non 
feulement il joint ics temps de l'exercice a&uel qu'il 
en a fait, mais il y ajoute  auth l'intervalle ου íl avoit 
cedé de l'exercer Ιτ. 

Il peut arriver qu'il y ait un intervalle fans pu fTJ- 
fei.zr , qiii η 'ínterrom ρe pas 1a prefcription. Ainfi lorf-  valle  fa,,j 
qu'un h ι ritíer, ou qui έ toit abfent, ou qui ignοroit ηgι74 υ r 
fon droit , n'cntre en polTeflion des biens que quelque qui  n'zritr-

tems αρΓès  l'ouverture  de la fucceilrìon , i1 ne la ί  erarJmΕt? 1σ 

pas de joindre à fa poípcí^on celle dudétunt, & mzmePr 1̀`
r`pt`°rr,  

1e tems de cet intervalle entre l'ouvcrture de 1'hé- 
réd ί té & fa poffetΓon. Car les Siens font confervés au 
futur héritier, & comme pofΤédés par l'hérédité méme 
qui tient lieu de maitre i. 

On peut acquérir  par la prefcription toutes les  • Qv^^ 
chofes qui font en commerce, & dont on peut avoirlrs εhοιts Γι 
la propr ιét έ l, fi les Loix n'y apportent  quelqiie et-pauvcmpr'f 

ception, comme il fe verra dans la Seέ tíon cíη-'Γ^e• 
quieme. 

I C•cjl 'mc fuite des regles exρliςuί εs dans les deux prcmicrs 
arti'  l's. 

X. 
L'ufage de la prefcription n'di pas feulement  d'ac- , Dr,ίts 

quérir la propriété à ceux qui ont prefcrit par la pof-,. α8Ξ jns fι 
feílion, & de dépouiller les propriétaires qui ont ρr'βτi aι. 

laiípέ  preferire; mais il y a encore un autre ufage des 
prefcriptions où la ροΩέ Πiο rι n'efi pas n έ ceffa ί re, qui 
eíl celu ι d'anéantir les droits & les anions qu'on a ceiié 
d'exercer pendant un tems fulElant pour prefcrire.Ainf 
un crέ anc ί er perd fa dette, & tous droits & a&ions 
fe perdent, gυο iqüe ceux qui en font les débiteurs ne 

 polfedent rien, Γ on ne demande la dette : ou íì οn 
celle d'exercer le droit pendant le rems réglé par 1a 
Loi  in. 

m Sicut in rem fpeciales, it de uníver^itate, ac per Γοnale aulio-
nes ultrà•trivínta aniiorum ΓΡpat ί um minirn protendanri'r. Sed  11 
qua res,  vel jus aliquod ρο ίluletυr , vel perform αυα1 icυ ηυe ac-
tione vel perfecuríone pulCctur, n ί h ί lοm ί nús edt agenti  rriginta 
annorum prx ΓΡcriptíc. meiuciida. L. ; , C. d.' pr rfc. ; o , ν.14ο, a. 

XI. 
On peut acquérir ou perdre par la ρτcfcripti οn de τ τ. Cαs0Ι 

certaines chofes qui font hors du commerce. Et on 1' ρrjJd^ 

les acquiert par leur liaifon à d'autres dont  on peut des tJ
r
j  

avoir la ρι•opriétί  Aín{i celui qui acquiert une terre à u`f^ 
lajueUe eli attaché υυ droit de patronage, ou dont le Ce. 

chateau 

• 



DE LA P ΟSSLSSΙΟΝ ΕT DES PRESCRIPT. &c,  Tm  VÍÌ, 5€ct. ΙV' 

château rerferr τi' unc chapelle pour 1'ufage d 	re, 
peut preferire ce droit de patrοnagc, & L 
cette chapelle ιτ: 

n Quacdam qux non po(fdnt Cola alienari, per ιtniver Γtatem 
tranfeunt : ut fundus dotáis ad hxredcm , & res cujus  aiiqiiis corn-
rnerciu in non habet. Nam cdii el legari non pont , tamen hxres 

ir λíitυ tus dominus ejus emcitur. L. &  i  , f dc acq. r.r. d'rn. 

Qz." igui cc rcxt: ii'ait pas un rappartρrέ c ί s aux  drjits  'Ι  ,& ί l ιβ 
par!: dans cι t aTtic/c, on p'ut l'y rapjarι 't. 

. 	 XII. 
, τ.  3'rvi-  Les fervitudcs s'acquiercnt & fe perdent par Ia 

ιυJ's f ρr' f Frefcription o. 
ιr µ1, . 

o V. l'art. τ τ dc la Sc έέf. τ . dcs Γr= ι t'ιdes, p. 139, & la rcitzar- 

qu. qu'imy a fτί tε, & /art. 6 & lcs fri νι ιιs dc !.I Sion • au  
172:m: tltri. 

XIII. 
ι ; . Bonne Pour acquérir la preicription, íl faut avoir ρο1Γέdé 

foi  n c=;jai-debonne foi, c'e ί1-à-dire, avoir cru qu'on  avoit une 
rc p^υrpr' f-jυίk caufe de p ο í1'eílion, & avoir ignoré que ce que 
'r ίrc• l'on ρο ίί  doit ctoit à un autre. Et cette bonne  foi  eft 

toujours préfumée en tout p ο% ίfeur, s'il  n'cfI prouvé 
qu'il ait pofl'édé de mauvaife  foi  p.  Mais quoique  la 
bonne  foi  foít une julie caufe qui donne le droit de 
preferire, elle ne fιιΗ t ρ as toujours feule, & íl faut 
de plus que la prefcription ne boit pas empêchée par 
qiielques-unes des caufes  qui  léront expl ί gυ& s dans 
Ia Seaτon fuivante q. 

p Βπnæ fideí cmptο r etic ν ideτur quiignoraviteamrcrnalienam 
eCc , aut puravít cuin  qui  vcndidir jus vendendi habere , puta 
procuratorem , ant tiitorcrn. L. 109 ,f.  dc verb, fι n. 

Non procedit ήυs υ ίυ ca ρ i ο  qui  non bonâ fide νideatur pοΙdε-
τe. L. ; ι, ς. τ , j dc ιιfυκρ. & υfuc. 

His υΓυιαρ ί ο non cοιrpetit,  qui  ma1 fide possickiit. §. τ, ίηff. 
d: ufuc. & Lang. rrmp. ρr4 V. l'art. i.  de la ScEt. . du tit. des 
preuves, p. 284. 

q Ubi lex iiiliihct ui'ucapionern, bona fides possidenti  nihil  pro-
deft. L. 14,ff. dc ufurp. & ufuc. 

XIV. 
τ4 , ρ,r  f Comme la ροΙTefíοn jointe à la bonne foi fumt 

ηίρώη f ns pour preferire les chofes prefcríptibles , & qu'elle 
r^. 

 
ticiit lieu de titre, quoiqu'on n'en  alt point d'autres, 
le ρoíreífeur qui a prefcrít, fuit qu'il  ignore l'origine 
& la caufe dc fa ρoífe1Γιοn , oυ qu'ayant eu un titre 
il ne  puiiTe pas en jullifier, fera maintenu contre 
1'anς i n ρroρrιetaire qui juflifie d'un titre. De mëme 
que le débiteur qui a prefcrít 1z  dette, n'a pas befoín 
dc quittance pour être déchargé de la demande de fon 
créancier, Car la prefcription anéantit les titres des 
propriétaires & des créanciers. Et ils doivent  s'im-
puter d'avoir négligé leurs droits  pendant un ú long 
temps r. 

r Bono publico ttfucap ίo introdu&a efl, ne fcilicer quarumdam 
rerum  d & fc ι έ  Temper iiicetta dominía ε i cnτ. Cur fu;1Sceret 
dominis ad i"quireidas res Cuas ftatuti te ιnporis fpatium. L. x , ; 
dc ujurp. & ujucap. 

In icrn Cpetiaks a&iones ult τá trigínta a ηηοrυιn Cpatium mini- 
mè protcndantur. L. ; , C. dc ρrQβc.^30 νc14 ο , amu. V. l'art. 9. 

I! faut  r'maTqucr qα_ " qui rib dit dans cct articic , qu'iI n'cfZp.zs 
πέ ι»( iirc p'urprrfcrίre d'aiioir  un  titr", doit s'cntradre dc f rtc jzt'on 
nc εοπfιπde pas la jurifprzidcrzcc des Ρrυνinc»s, oú í1 n'' a gυ 'υη c 
ρτc riptίon '/c trente  arus gui ne dcmandc j iηt dc titrr, & cJk 'Ls 
Ρroν ί nειτ oiu i'on dίfl ίnduc fuivant k Dr iε  Romain  ccttc ρrcfrip-
ιί οη dc 3 0  ans , de cdk dc z o & dc  το ans, qυ ί  fupp,ιf un titra , 
comme  ii a ί tέ  τcmarg υ έ  dans  Ic ρr ο' ιιώ υk de catr S»7ίon. 

Il faut remar. ucr αυ4ï qu Ca'on n'a pas compris dans c artί ck lc 
cas  οιι lc ροlT^τιr η'aurott jamais eu de titre , parcc gτt'υη ne  pcut 
fuppof r irnc ροJrLon dr bonne foi qui π'ait ué précέ d^c dc qi'ic/que 
τί trι, ι' ιfl- ιι dίrr, qui n'ait ci' quelque jufL f ιndιmrntdans fin on-
tiTh, & qudque caul lJgitimc qui donn.ít k drυ ít drρojέ dcr, quJi-
qu'ii Ϊ 'rn able point d'atk ώ  d'autre  prcz'vc ; autrement  on poξ%.Ιc 
Toit  dc m αuva ίfc foi. Et celui m1m:g υi f fer, ι ί t ιnis en ρυ JcfJL π d'υη 
δ ί cπ vacant,eomme f rvit zrn k ά rιtagc d'υπι fucε: Jn αbaηd rηη fc, 
υ sun fυnds d'mt k maïtre frιt dansL'abf'ncc  d'un  Iongtcmps ,βrο it 
τm ρ4ςβ ιιτ dc mauva ίf f ο ί , ne  pouvaizt ijrnor"rqu'i! auzvit υΓurpί  
cc qui  Jevoit avoirunaiurrcmaitnc.Fundialicni ροtc ί  aΙ ig υ ί sfinèvi 
nanci ίci poflèssionem, qux vel ex neg1igenti  domini vacer,vel q υ ί a 
dominus fine fucce Ωóre dece Ωέ rit, vel ion go tempnre ah uerit. 
Quam rem ipfe quidem non potJt ulilcapere,quia intelligit alienum 
fe possídere, & ob id malafidc p οssidct. L. ;7, §.  i  & 1. 38 ,_ff de 
υfυrρ. & ufuc. Ridiculum etením eft dicere, vel audire , q υ nd per 
Ignorantlam alienarn rem aliquís quail pr ορώ m οccυpaverit, j,. 
ic&. ζ.  unde vi. 

Tome ; 

Mais  encore gtt'ιίn t.1 ρoi$jjeur four dc !a m ί  nι cοgdτtί 'ιπ g υ 'u.i 
ufurpatrur, fancimiis talem polidlorem (  qui  vacuam ρο(Γ ssícr 
η e ιη abfcndum Γιη judíciali fentcntíâ dtt τnuit) ut pttdon έ m ί ιι -
tclli^i. D.1. ult. C. undc vi. Si n έ αnmο ins ii a ρo(^édέ  pcιιd't trcntc 
aiis qz'i acgtεί erent 1a ιrfcrίpxion fans titrc c'ttc mcmc  Loi  & la 
Li 8 §. τ, C. de præ ίc ί ρ. 30 vel ..o, ann. f,+ "neon La  Loi  i , S. r  
de ann. except. vai!cnr gυ'aρrrs cr !Jng-t'mps íl  'mc  ρυ ίJ plus 1m" 
troublz,nοn bβant fa mauvaíβ f ι. C' qai ne jí;nίjìc pas que ccs Loix 
m_ttrnt ιι .©1% ;ί  e pur en sûr"tl de cυn^icncc, mais  ^u1<mrnt quc !ά  p 	' 
&Iic€ nrρeιιπ ct µas qu'aprrs υπe fí lυrguc ρυjJrl7ioπ , wninquu't: 1r5 
ρo.Burs,& qu'on !rs oblige 'i jυβij7"r de !curs εin €s,nί  mémr' dά cia-
r:τΓοτigi,ιe dr kur popr7Lιn. Cai !r ρΓέ tezte dc !a rcc/zcrch: dcs ρaf 
f'/1. υrsdr ιnαυνα ίβfo ί ,troubkr ιitlerrpos'LsρJ ιιrs!έgiιiιnes. 
Mais  your cc  qui  eft de la co ηfι ί iηcc, ί l eβ bi',z ccnr'iin 'juc /c king-toms 
nc mct pas en s ϊιrctr !cs pojΤ'jJ'τιrs de maυνaί (L fo ί , & gυ'σú c' ntraί rc 
leur / n c ρo^ 'c/Jiοη n'cJ? qiiirnc ευπtiηυαtώ n dc lεur injuflice. Et 
αυy!c  Droit  C'uwzziquc nc permct pas  qu'un  ρo_j 7cυr dc mau'vaifc 
f'n ιmi/Τe jamas pry f r ί re, quelque lv π ^υ: gυ 'aί t έ ιί  /aρυ jrrjτ o ιι. ΡοC-
fellor  mals  fides ulto tempore non przCeríbir. Reg. i,'1€  reg. jur. in 6. 

Quoniam omne  quod  iion ε(1~ ex fide , peccatiirn ePt , SynodaIi ju- 
dícin dclinimus , ut  niilla valeat abfque bo ι 'á fide ρrεfcriptio tam 
canoiiica, ηυά m civils. Cúm gcntralitcr fit omni ιοn ΙΗtut ί οπí, 
atquc coiiluctudini derogandum ,q υx abCque  mortali peccato  non 
ροtel^ οb:crvarí. U ιιdέ  oporter , υτ  qui  pr rlcribit , in ηυ11 ï tempo-
ris parte  rd habeas confcientianl alienr. C. ‚iIt. ex ιώ  ár ρτ ί c. 

Bc c 'Cjl auj n. trc uJ Ζgc, qu'cnwrc  qu'on  n'ob/ic pas Ic ρO Τ.]. t/ 
qiji a pr fcτit ι uflìβcr de fύ ιτ tittc, ni à dέ clnr^r "origin: de fi p,ιf 

fc^jji υπ ‚ii nlanm)ins on la dέ ειτιvtr, & qi.u'il s'y trouve  dc 1a ma ii-
vaifc fυ i, k φ j"/ΪΞοπ fιτa inutiL' coiztr€ le maitre , qui ρrJτtvera /ύ η 
droit.  Ainji wz d ίρυfτ tairc  qui  auroit ρo 1έ 1 d cc titr: plus dc ; ò 
aims, zzauwi'pas  acquis  1'zpncfcription. V.  l'art. i i  de la Sert. s. 

X V: 
Dans ics  lieux  & dans les cas ο ι la prefcrípt ί on τ f • S h 

ρrέ Γυρρο fe  un titre dont íl faut jullifier fi celui quipuT1" " ‚1
perdu fυn„ 

a pre crít a perdu le Tien , íl ne laί^ 
^, 

Γα pas d etre ^rc. 
maintenu, pourvu qu'il  alt des preuves de Ia vcrité 
du titre qui fe trouve µerdu f. 

fLongi temporis pnt fessione munitis, i η flrumentarum amissíσ 
nihil juris aufert. Ncc díuturni tate po ΙΓessionis partam Iccuritatern, 
maleficium alterius uirbarc pote,. L. 7 , C. prxfε. !.rng. ι.ιηρ. 

Il fa it rapporter Pufage dc ιa artick ammx pnc'vinccs qzii ubf rvcnt 
la prcf ription de dix& de v ίnst ansfuiva'ztic Drir Rmain. V. lé 

pr έ anτbule de cetie Se&ion. V. "art. ι τ de la Sc&ion τ des Prcu- 
ves, p, τ79. 

XVI, 
La bonne foi τι éce1Έ ιire pour acquérir la prefcríp- τ ^. Dc cc- 

tion ne fe confiderc qu'en 1a perfonne dc celui  qul a /um  qui  aε- 
po ίΊRcd έ , & la mauvaife  foi  de fon auteur ne dolt pas ̂

οππε fi 
lui nuire. Ainiι celui qui croit que fon vendeur eli le d'un  p4^f-
maitre de ce qu'i l lui vend, ne laíífe pas de preferire # Tug is rnau' 
quoique ce vendeur flit un ufurpateur t. yαιβ foi, 

I Si ( malx fidei pο íΐdΐor ) aiii bοτιâ fide accipknti íradíderit ; 
poterit ci lοιι gâ poulessionc res acquiri. §.7, injl. de ufucap.De auc-
toris dolo  cxccptio emptori non objícitur.L.. i. , 9. τ.7, f dc'1 υ1.  mi'.  
& m't. cxc. V oy e τ l'article ; de la Se&ion ; , & cí-ap ε ès les articles 
τ8 & 19.  

XVII.  
Il peut arriver par une fuite de la régie exρΡtiquée  ι  7. DÍA- 

dans p1'article précédent, que  dc deux ρο%fleurs de r. π cι dc La  

deux parties d'un hέ rιtage uíurρξ l'un  bit maintenu  bo;';ic οu 

par 1a prefcripion, & que la ροífeíl'iοη pendant 1e mauva ίf f ;ί  
tt 	• 

méme tems foit inutile a  l'autre. AinΓ, par exemple 
dans u me 

, mc „1'.
fi un poífef eur de mauvaife foi vend une moitic d'un 
héritage qu'il ait ufurpé , s'en réfervant l'autre , & que 
l'acquéreur de cette mo ιtιé l'avant pο f1êdέ e de Lonne 
foi pendant le ms dc la prefcription , & ce vendeur 
ayant αυfïi poílέ dέ  l'autre mο it ιέ  pendant le méme 
tems , le proρ riέ taire veuille rentrer dans  fon  hérí-
tage, & fa ΙΊ  fa demande contre ces deux polfelfeurs; 
l'acquéreur de cette mο ί tίέ  fera maintenu par l'effet 
de fa bonne foi , & le propr ί étaire  ne pourra recou-
vrer que l'autre moitié contre l'ufurpateur , de qui 
la mauvaife foi aura empéché la prefcription u. 

u Si partem ρο ί1essiοnis mali fidei ρο1ΐe Πór vendid ί t, id g υ íde ιri 
quod  ab ipfo teiiernr, οmηinò cúm tru&ibus reci ρι pοte`l. Porno 
autem qux diftra&a et}, ítà dem ιim re&è petitur â possidenre , 11  
fciens aliena compara ν iτ vel bona ILk emptor n οnd ίιm implevit 
ulucapioncin .L. y, C.dc υfυι. pro cmpt V. les art. 9 &  τ o de la Sect. f : 

r 
XVII • 	 t S. L'hlri' 

Il ne faut pas comprendre fous la regle expliquée ti'r c/i 

dans l'article feizieme, 1'hér ί tier qui entre de bonne dr 1a rnau-' 

foi  en poífeilion des biens de lafuccei1íon. Car cumme ;`^'] f" di . 	 «ιfυn4 
' 	49 

. 
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c'ef  un fucceffeur univerfel , qui recueille tous les 
droits  du dJunt, & qui s'oblige à toutes Ces  charges; 

r il eíá auth tenu de fes faits. Αι nΓ , quoique l'héritier 
ignore le vice de la po%ilion du dJunt qui avoit ροΓ-
ί  d dc mauvaiíe  foi,  íl ne pourra  prefcrire  ce que le 
défunt avoit ufurpé x. 

crirejjdeνance de chaque αηη ée , fi la demande ne ^rr'ra;a d'  

' 	par la  Loi  . 	_ rr,Zte$ , "„  

. 
lui 	ti alte dans le tems reglé p 	, comp

- airrcs 
ter 	r qu'elle étoit éch ιιe , quand  rt€rne it ne ν'' „ an_ 
pourroit prefcrire le principal. Α ί nf εea qui  doi- nuelies. 
vent des droits imprefcriptibles , comme font les cens 
en quelques  Provinces, peuvent en pretcrire les ar-
rérages , s'ils ne font demandés dans le tems qui en 
acquiert la prefcriprion , & chaque année fe prefcrit 
en fon tems z. 

t 

χ C ί m hzre; in jiis omne d εfun&i fucc^dir,ignorau ο ne fuâ,de-
fυ n&i vitia noii excludit. L. τ τ, jf: dc dί ν.τf tzηιρ. pr'εβτ. UCucapere 
( h Tres ) ι:ο ι ρotcrit,  quod  dcfun&υs nπn .potuit. Idem jurτ s eft 
εú υ de longa ρο ί16rionc quxritar. Neque enim rc&' dcfendetur, 
c:iin exordium el bοnz fidei ratio non tueatur. D.1. V.1.4, §. ι f, 
I d: ufurp. &' ufuc.1. ult. C. cjmrn. d" ufu;. Vicia ρο ίΐessionnm á 
nιajoribus coiitraIia perdurant & Iuccelforem autori; fai culpa 
corniratur. L.  i i  , C. d: acq. & r'r.ρ. ΊJ 

M ιί s ft Ι ' έ rítί  rde cc/ui  qui  avoit acgυ ίs de bonny f ι ί  f a ί t qui la 
'hj ί ι έt ή unautτ',fa τή αυναίfcfoi ί tantbicnpr,ιυ 'έ  , n'emρέ cΙιc-
τ'z-ι-εΙk ρas  qu'il  nc ρu ίjJe ρτ' J rire ? Il of  dir  dans qu:lqu:s Loíx , 
qur f k dcf υn ι a achetί  de bonne fo ί , f,n h άritί erρrcfϊ rί ra, qυ igτι 'ί 1 
fιaεh ε qs" la chin: έ Ι iι i  urz autr» qz"aii vendeur. Si defun&us b ου â 
fide emerít , ulucapietur res > quamvis hxres fcit alienam ct1. L. τ, 
§. τ9 ι tf. ρ r ο emptore. L.  i  ,C. de ufur. traiisLE' u'zc autrrLuί  y aρ 
ρ^rι: cette dijlm'lion, g ιι e ί 1e dίfυnt n'aii'itpas ωmrn ηcέ  dιρωf 
lι dcι, & gτι e Ia dέ Ιiνrane: dc cc qu'iI avoί t acheté neToit faite qu'á 
[/ι&itλιr gυ i'J 3ί ι quc La εhυf η 'ctυ iι pas au vendeur, il ne ρr jcrira 
ρ not , ρσrc. y'υ 'οη r'gard la boniwjoi dans le commrneemcnt dc Ia 
prefeτijniοn. Μυs fτ h dί Ιiνraι ιe avoit ite faitc ii" dίfυnt, & qll'il 
ιiι ρ4έ dί  .Ιc b υηκc f i , ccuc ρ. /τoη c.ιn ιinu ί : en la perfonne de 
l'hέ rί ιLr, liii aιqu:rra la ρτήέ riρεώ n , qυο iqυ 'iΙfςιcΙzc qc la ebete 
η 'έ ι^ ί τ pas au venicur. Nære; cjiis qui bοτι â fide rem emit, ulu li οη 
capiez fcic ιι s alienarn, G rnodù í ρ G po(fessio tradita  fit: 'continua-
tionc vcώ  non impedíetur Iixredis fcknria. L. 4; , ti de ufurp. & 
uluc. Onp.ui jυ crearla rrmarquc qui a ί tέ  fai:cJurl'artic/c 14 quc 
f la maυνα ί ( 3ί  de cet hί  ι'ricr ί tο iι  bien  ρrουνί ι, Ia bonne fυ ί  du 
d^fυιu ιπ: dcνrυί ιρas jτ:flίfτ eιfαρο¡f (J οn. 

X ΙΧ. 

{ Ιιi h ί ; etiam prοmí,sionib ιιs,'cl kgat ί4Ι al ί is oblígationi-
bas quz dationern ρcr finñulos annos,vcl inenle , aut  aliquod liii-
gulare tempos cc ntinent,te τnρoτa memoratarum pr e Ιcriptionum, 
non ab exordio talis obligationí;, fed ab  initio  cuju(que  anni  , νε! 
menus , 'cl alterius frngularis tcm ροώ , computaci  mani(eI'1'im 
eh; nυΗ fcilicet da ιιdï 1icenti vel el q&  jure emρ hνte αtico rein 
aliqiiam per quadra^ínta vel ηuofεum:lue alios arinos dcriiiuerir, 
diceridi cx tranla&o tempore  domiiium fbi in ijidem rebu; quz-
fituin εΠe, ciii» in codern ítatu femper mancre datas jure emphy-
tcutico res opά rteat. L. 7 , . ‚itt. C. d: ρrιεfει. ; 0 , νel 4ό  , aim. 

ParI'Ordoivzancc dc I f το,αrt.7 I , Lsarrέ ragc^des rentes ωπf- 
tituέ es ' prix d'argent  nepcu vent être  dcm.z τdί s qu: de  cinq  απηίes, 
ee  qui ne s'ί tεπd pas aux rentes f ιnc ίucs. Eι ily a des Couiamcs ‚ 
/es arrίrages des c:ns fe  yrefcrivent par moms dr t:mρs. 

XXI.  
Comme la prefcription s'acquiert par la pofTelTon, ιτ. ±aj ψ 

& qu'on peut ρο ί Γéder par d'autres perfonnes , on criptionpeut  
peut  prefcrire non- feulement par foi-mcme en pu ίΓé- ' acqυέτίτ 
daft en perfonne ; mais  aufl en po(Γédant par d'αu-f" qu'oix 

tres ; comme par un fermier , ρ^r un locataire , parΙ '^``^: Par 
fom'm,  

un depoftairc , par un  ufufruitier , par  un tuteur , 
par un curateur,  par un procureur a. 

a Y. l's articles 8 & φ de la Sd/ion  i.  

SUΡΡL ΣMENT A LA SECTION IV. 

SOMMAIRES. 

'9. Mm Les légataires & les donataires ne font pas tenus 
klc ;'itairc, comme 1'hérider du fait des teflateurs & des  dona- 
nik dQna_ tCjrsz  parce qu'ils ne fuccedent as à tous leurs biens ιαίrι. & à tous leurs droits , & qu'ils ne  font ραs tenus de 

toutes leurs charges. Et s'ils ont reçu de bonne foi 
ce qui leur a été légué ou dοnné , quoique le teíla-
teur υυ le donateur fût dans une ροΙΓernοn de mau-
vaife  foi,  us ne laiíferont pas de pouvoir  prefcrire, 
s'ikq polTcdent paifiblement pendant le tems réglé par 
Ia Ioiy. . 

s 

y An viriiitn au Ξtοris, vel donatorís, ejiilve q ι ί  mihi rem kga-
vit, mihi noceat, fι fortè au&or meus jullum initium ρossidendi 
non habuit , videndum ciL Et ρυco neque nocere, neqiie prodetle. 
Nam deniquc & ufu capere pollum , quod autor meus ufu'.aperc 
non pο tuü. L. f ,j  dc ιΙi ν 'rf t:mρ. yr'efcr. V. l'art.  t 

Il η: jautραs entcndrr c:t o.rticl' des 'Lnatair's f' Ιέgαrα ίrιττ2ηί - 
verf ls, ou dune quvtc dc 1'h ί rί dί té qui tiennent  lieu d'lτ ί rίtίcr; 
ιυιιs des  donataires  & l^gata ί rιs ρατ:icυΙicrι dune c'rtaiac ehofc. 

Q uoiqi'c les Ιέg.τ taires & 1€'  donataires  ρσrtί ευΙicιs d'iinc ccrtainc 
‚110]': ne fvicnt pas tenus de mime quc l'h έ rί t ί ιr da j iι du teflat:ur 
Ii du donatcur, comme π ί aπ m ο ί πs its αεgυί rrcηtραruπ tί tιc lυ; raιif, 
qui dí/linguc /cur condition de celle  d'u'z ackct'urou auitr'  qui  ac-
quicrt á tutre οη ί r:τιχ; οπρcυt doMt'r,jZ la r' L ιχρΙί g υ έ ι dans cet 
article eutles mettrc aw^-bicn d ευι'νcrt oυrla ευnfεί cηce, qu'elle 
'/cu, jure k τιr ρq(j^J iοι . Et fι on fuppοβ, par excmple, que celui 
qzli avoi't uJ;ιrρέ  un héritage  d'uiipauvrc  homme  , e*  ait fait unle s 
οw 1'XZC donation à ene perfrnne richc  ,qui  aprrs aνο ίraequί s Isρr:f 
εrίρtί ,ιη, dans ί 'ί *ηοrαπεe dυ vice dc I'acquij:ion de fon auteur,  vicirne 
Ii d^cοuvr ίr l'τejurpátion; cc lrgataίre oυ cc donataire pourra-t- ί l 
τι r dii droit que la  Loi  /ui donne, pour rctcizir ce b ί eπ4υ ί  Ιυ ί  frraf ι-
ρerflu, f. q υ ί  f rυ ί ι fι π έ c€Jα ίιe a ccux qi'cfon bicnjaiteur en avoir 
ί njυβemmt d'ρου iΙ1ά s?Οπ met Ια υq! ' n dans ces  e ίrconflanees; car 
fτ οη fαρροβ au contraire que εε f ι κπ pauvre Ιί gataίrc, & que  ccxix 
à  qui  1'hέ rίtagr ρourrοiε revenir fuQrntd"s perβnnεs accomm',d&s, 
fá bοnnι iβemb1c το ir υnc juftccauβ d'uβren confc ί rnce du dτυitgτιι 
!a  Loi  donne IndίβinΣhmcnt ' taus Ιέgaιaίres. 

Cornrnc ιctτe queffion regarde la wnjciencc , & quepar cette  rai("rn 
1/Ic η 'ιflρσs du dei ίπ de cc Livrc ; on ne s'y  arritcra pas davanta-
ge , f,' υπ remarquera f uLment , que !gis  queflions de cette  nature , où 
il s'agit d'cx αm ί ηer enfa eonfcicnce 1' υfaζc que ρcutfιúre un ρΟJef 
J'eurd' /a ρrcferίρt ί nn quilui efl αεgυ ίfc, dans le cas  oLu qudqu dc-
voir  pcur·fairc dυυt'ιs'il fτut s'cnfcn'ir,'iώ v ιηt dί ciderρar"el'-
γί ι dc/a f εοηde Loi, & par 1'ufage gυ'c1L ρcυtρermettrc de la  Loi 

 des ρr, fcrίριίοηs. Cax comme cette Loi n'a  έ tέ  έ ιαbΙie que ρ,ιur  un  
bi:n public par des motifs  qu'on  a exρΙigυ ί s 1  elk n'entrc pas dans 
le jeer. t  ics  d: vo ί rs de εοηfε ί επιe quipeu vent rendre  il/icite I'Kfáge de 
Lx prefcription. Et clzacun en cc/a doit prendre pour regle l'ejprit de 
Ιa cοndι  Loi,  d'ou dépend le bon ufane de toutes  /es  autres. 

xx.  

I . II n ÿ a point de ρrefcrίptiοn fans ρoβ'jJ2οπ. 
2. Deβniιiοιι de 1'iiterruption. 
3. La pοffejJ2 οιτ du veizdeur fert -elle toujours à 1'a' 

quéreur ? 
'k ^, α pοjJeJk , de celui qui a achetz avec fcuultz da 

réméri , peut-elle f^vir em  vendeur?  
f, Si cdiii qui pojfιde, vend o υ loue  au ρrοprιétaire , 

la fιojejJion du proprί étaire pourra-t-elle jervir 
pour acquIrir Ia pref crτptί on contre lui ? 

6. La pole on j peut-elle conirver par celui qui ne 
 po.(fede piLl en notre  norn? 

7. Celui qui tient à titre d'engagement , peut-il pref 
crire ? 

8. Si dans un partage οπ y comprerid par erreur de.c 
biens nppart.'nans à un tiers , y a-t-il  lieu ù lι^ 
pref ίrίption ? 

g. On peut prejίrire 'n versu d'une tranfσc7ion. 
τ o. Lt  donataire peut prefcrire , quoique 1e doπatευι 

ne fuit pas propriétaire. 
I I, Peui-oii preβrire lorfqu'oii po.IRde  comme héritier 

d'une  perjonne qu'oiz cro'yoi' morte , & qui ιιρεητ 
daft eji  vivante?  

I2. La fuper.  cie peut-elle fe preβrire fans le fol ? 

a Sine pο(fe(lîone ufucapio έ ontό gere non poteíl. L. βi e iy,  
$: dc ufurp. & ujúc. 

1 I. 

Pre f- Le débiteur d'une rente ou d'une po Π'eílìon , ou 
y‚ynοn des d'autres chofes qui fe paient annucUement , peut pref. 

Ι. 
Our pouvoir oppofer la prefcription au propri - τ. Il n'y s 

taire, il faut avoir  ο11' dé pendant  le tuns mar_pointdePr'1 
gtιé par la lo ί  ; ii  n'y  a pas de prefcription fans ρoΓ µ̂Ριί oπfαns 

p4:: ωn. 
feílíon a  

La pofl-emon ne peut opérer la prefcription gtie :. m, nί-
lorfqu'elle n'a pas été interrompue b. On diRingue tίοη dε t' ίn-

deux efpeces  d'interruptions, l'interruption civile, &t.rruptίon. 

1'interruptíon naturelle ; "interruption civile arrive 
dans le cas d'une demande judiciaire  ; à Ι 'égard de 
l'interruption naturelle , elle a lieu lorfque le ρο ίΙ f- 

Vid' les artícics ί  τ; , τ τ 4 &  i i  8 de 1a Coutume de Paris. 
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heur ef} troublé dans fa pofTeflìon par violence οu au- 	 V I. 

tre voie de fait' Il y a cette ditfέ rence entre les deux 	Il femble quc nous ne ρυ ίί1 on onferver la pof- 6. La pit 

c Γpeces λ'interruptions , que l'interruption civile ne feí1ì ο n que lorlque nous cοntinuοns de pοΙΓέ der ρaτfJ 01 	fe 

ριυt fervir qu'à celui qui a tremblé dans la ρο1Γeilíon ,  nous-mcmcs , ou qu'un tiers po ίΓede en notre  nor : Ρrl't 	eu` 

& que l'interruption naturelle Pert à tous ceux qui íl y a cependant des cas où le ρΡ rοpriétaíre  d'un hé- Ι irgυ ίpπι 
euvent y  avoir  ιntér^t , quand meme 1 ιnterrupt ιon rita e peat e Ύcíper de la p ο{fe1'ί ου dun tiers quí ne pojjedc paI P. 

v ιendroit de la part  d'une  perfonne qui ne  pourroit po édοι t pas au nom de ce ρropríétaire : ainfι , par en 	sotr' 

avoir aucun droit à l'héritage c, 	 exemple , quelqu'un achete  une terre , & depuis 1'ac- flwm 

C Naturaliter incerrumpitur p οf1c ΙΓσ cur  quis  de pollctΙί ο n α quiIition il jouit  d'uri  droit comme dépendant de cette 
.τ ιk ici ιυ r, vel a1icυ  res críe +tut, η ua εaΓά  non adversús cum terre, dans la fuite le propriétaire έ νince 1'aεgυ έ reur, 
ta πώ m qtii edpít , interru ιnρ itur ροΙ e ιίio , fed adνcrώ s omnes : la pο lίeilìíο❑ de l'acquéreur pourra fervír au  propri&  
lice co εaΓιι quicCplam interelt is qiii u1ur ρaverit dominus fit taiie g. 
necee •  L. natαralί ter ; , f d' υ ί  r . fr ufucap. 	 g  Quí £iindiim alíenum b πη î fide emit, itinere quod ei fundo 

III• 	 debctur ulus eft; retinetur id jus ítineris, acque etiam G preca- 

5. υ ρ  f II n'eft pas n ρceífaire qu'un acquéreut ρουι' ορpο-' tip aut  vi dcjefto dòmino poCsídet; iundus ením qualiter Γe 
‚fjion du fer la piefcription , ait pο{tédé lienda τιt tout le tems lhabeat, ira cum in fuo habicù pο ίfdΓus e 	jus non deperir, 

e 	 í . ven.le αr•%rι - requ ζs par la  Loi  pour acq^aérír p:cfcríptinn 	ιιιιe refers ιι ί  ιie έ neo(sdeatuí talem eum ο1 idet. L η 	j 	P 	9 	 P , la pof- 
‚1t ι°κ;οlιrs feilïon de fon vendeur lul feri ; cependant il faut  ob- qui f ιRdαm I , , f g υemαd. frr ►  ί ι. am i tr' 

à  ;s`^u` Γerver que l'acquéreur ne peut prο έ  ter de la poffeilíon 	 V I  Ι' 
τ α'j 	 Celu ι qui ρο1Τ dea titre den ageme ή t ne peut pas t. te!ιιt 

du vendeur que pour 1ε rems antér ιeur a la vente. Si 	
recrre ; f t on itre récl2me toujours  en faveur de ce- 4υ ί  rί enr k

depuis la vente le vendeur avoít eu une ηοιινelle 	fí 	
1 	 i  d'€π^ 

po lTeilion , cette po[%ílton feroit inutile au  vendeur  d. Ιυ i dont íl tient à titre d'angagement h : mais fa polTefj ιίδagemcnr , 
íìon fort a celui dont íl tient 1 her ιtage, ρ ^υι- ί ! prεf- 

d Id tempus venditionis prode  cmptori , quo antιg ιι m ven- 	h Pignori rem acceptam υΙυ non capimus , quia pro alieno  crire? 
Beret ,oOèdìe; iiam fì pofleà naftus ει ρο(Γe ιrοηεn venditor, hc 	fside ιι υs' L. 	orι τ 	e υ(υr 	x υεα 

o ΓkΙ iσ em εοεi ιιοη roficiet. L. id t' m .0 τ ί η í ι. 	da p
o 	

^ 	3  ^ 
d 

^ I1 I. P• 
& 

^ p•  P 	P 	P 	 P' 4,  PP .^ 	 T 	 8.Sí dans υβry & υfυc . 	 Lorfque dans le partage des biens d'une fucce ίΗοn u'z partagc 
Ces termes de la Loi fτ ροff ώ  naι1υ.t eft pοl%jflo- on y a compris des biens qυς ne  faifoíent pas partie des Y t°ffl= 

fern , font voir que G Ιe vendeur avoit continué  Ia biens de cette  (uccernon , & que cela a été fait deprrnd dar 
• 	 erra υr 	des 

P οn , elle pourroit ferv τ r a 1 acg υereur , que le bonne foi, la prefcription doit avoir lieu e: 	 bírns ^^ ρσr- ofΓeíΓι
eul cas ου la Loi ne veut as que 1'ac ηuére υr puifCe 	ί  Si cr errore ιn de α lienis fundís ιτaf i de cn ιnmυ nibus jiidi-i'nani α υιi P 	 9 profiter de la po(f:;ilïon de on vendeur ,eíá c.elu ι ο ìι cio communí dividund ο accepro, ex adjiidicatione ρο1 iderε ά ers , y a  

	

le vendeur ayant aoandon η έ  la pοΩ'eil'ion à Pacqué- coeperint , longo tempore ca ρere poiiúm. Ζ.β per ιrrυrcm  i  7  . r ί 1 ii» ‚ 	a 

reur , s'efk mis dans la fuite en p ο ίΓc ίΐlon de l'héritage I dc ufurp' & ,ιfυcσρ. I  ^• 	 l ó  prλ  f rίρ - 

vendu.  
Ι  V. 	 CJne tranfaaíon eli un de ces a&es que les Loix 9 . Οπ ρ^ut 

4. Ια pif- Lorfqu'υη e vente a été faite fous faculté de réméré , appelleη t julie titre , & en vertu defquels on peut ρι 'f rίr^ en 

- 	 fcríre Ι̂  	 VcTtLI d
,
ur' jeΙ nd' c^ ου que le contrat de vente a ete ré ίο l υ faute de paye- P re 	

tιaRfαιΙ»n' 

	

luí  qui  α ment du prk de Ia vente , ου pour quelque caufe 	1 Excausâ ττan ία&i n ί s 6bnte juftám εauGnι ρoiΐc Γς innis , 
achcτί  av • c lèmblable , 6 po%Ilion de l'acquéreur Pert au vendeur ufucapere ρο aùnε. L. cx causa s , cod. d'· ufu" τp. pra empt. vd 
fαuι lιί de ré- 
m ί ιr , peut- ui el} rentré d 	l'h 	̂ érita e vendu e, 	 ιrαnfίrι^, 

q 	 ans  
elkjeiviraii e Si homíne ιn emidí, lit Γι  aliqua conditio extiti&t, inmp- e 	 ^'• 	 ^ % ►  . 	Un donataire d 'un her ιrage dont 1e donate ιιt' n eto ιt τ e. L 1^ w'Adrur. 	tus fierer, & is tibi traditus eft, & p οfk conditio empr ιonem - 	 '' refolvir, tem ρυs quo spud emρτorem fuit, accelere venditori pas propr ιetúire  peut acquerír la ρrefcriρ tιοn  s'il ‚ natsír^ iτïυt  

υ debcre εχ ί ft ί mο : η n ί α m 	Qe^^ere retros&a vendicío eli^et 	 m, 	
p 

 ροΙΐédέ  pendant le tems marqué par la  Lo i 	 r' rrιrε ; 

	

π 	a 	
,ι ct.. 	Ic 

	

redlι ibitio ιι i ί  milk : in ηυα non  dubito  tempus e¡us  qui  redhi- 	m Siva fuerit domin ιιs quf tibi loca de e^ιΙ ib ιás ίυρρ1 cai l d
ιι ί ,
o η tear πt . buerit venditori acce ίtùrum , 9uoniam ca vendirio propri' dici donavít , five à non d mino  boril fide  donata  ί υΙcepi ίΗ , eaη ue foít pas ρra+ τιοη ροtca. L, fi hσm ιnιm τ 9, ff: d: ufurp. & υfυc, 	 υ Cυcepiai, autcrri tibi quod jure gυacGtum ca τκιι ρote(1. L. fi νι priéta ί. c. 

Vb 	 prima cod. de ufυcaρ ivne pro donatr. 

	

,, sί  telυ ί  Si le ρoΙΓe{heur d'un héritage le loue au propri&' 	 xl' 	 τ t'  
on ρΐ f'ri" 

	

fMi ' ^Jι  ,taire , !a p ο1Τ Ωζon du ρ ropr ίέ taíre  ne doit pas empe-' 	Celu ι qul s eíá mis en ροΙΓernσn en gυal ιte d Ι ér ιtιe τ re lorj υ 'ο2 
V"fll °κ 1°υr cher la prefcription , & même le tems de cette ρο ίΓ Ι- d'une perfonne qu'il croyoit morte , ne peut pas fe rojλc εu'e4 α u P P ro rίέ  lί πη du ρropr ιétaíre doit fervir pour la prefcription ; faire un titre de fa ρo ίΙeil ι on pour oppofer la prefcr ιp- mr hά riιί 'r 
j jβ' n d  parce que dans , cc cas ό  propriétaire ne pofíede pas tio ❑ au ν τ ί tahle pr©priétaíre iz' 	 p:r' 

	

prυprί étaί rc comme ρ ropr ιeta ιre , il p ο ί1 de comme locataire  , 	,  Opinione falsâ mortis pro hæredé ρο1fc Ι io rerum abCentisf°nn` q
Ί`^'n 

εrυ^οιt m^Γ- p,ιυrra  i-'I1' c 'ef -á-dire au nom de celui qui lui a loué, Il en doit procedere  non ροτc ΙL L, opin ιΡυne 3 , ced, de τιψtcaρώ ne ρrd re  & qili  Ce-fervir po υrêtre de même dans le cas de vente faite au ro rié- kr:d.. ^ p pendant cii  

	

a`gυcnr 1' taìrε : on ne peut pas f3utenir que le prοprí έ taíre qui 	 rte 	 νiναn1e ? 

	

cο ΙfΓ'  iui? a acquis fon propre héritage , & qui a pο1Γ dé depuis 	La (uperf c ιe ne peut das fe ρrefcr ιre fans 1e {ο1, & τ s. La jug 
`ρ  r` ^"' 	 de même le fol ne eut as fe refcrire fans la fu er- er  ειΡ^ »t- ^ acg ω ífition un rems futfitant pour acquérir la pref- 	 p 	p 	p 	 P p I^ ρ^ 

crípt ί οn , pυ i{fe fe  difpenfer de payer au  vendeur le ficie ; ainfí fi le fol ne peut pas fe preferire , la pref^ Ι!c J ¡srrf- 

prix de fon acg υ i Ι tion , οu ρυ ί 1Γe répéter le prix qu'iI cription ne pourra avoir  lieu pour la fuper&ie , & vice crir' ΙuR; It 

a payé. La ροΙΤ ίlïοn du propriétaire forme  un  titre verfd o. X01  •' 

contre lui -méme , puifque le propriétaire n'a pas pof- 	o Nuoquam (uperficie ς fine fol ο cαρ ί  lungo tempore ρ otc ίt 
féd έ  dans ce cas en vertu de ion ancien titre de pro- L. nuiz quam .6 , .. d' ufurp. & uJùcap. 
ρΡ riétt , mais en vertu de la vente qui lui a été Laite. 	Si Γπ lυαι ulucapi non poterit, nec fuperfi εies υΓυ capiet υr' L ►  

Nous ne devons pas adopter ces vaines fubtílitέ s des β" Ιwn 3 9 ,f  'odem. 

Romains , qui prέ tendoíent que la vente & la location 	 - 	- 
fakes au prupr ιέ ta ί re de fon propre  h&itage étο íent 	S Ε C T I O Ñ v. 

.nulles f. 
Des caufes q υι eιι ρ& Αzent /'± prefctírniοn 

f Ei à quofunclum pro hxrede di υ tiús ρofsídendo uIucaprurus 
cram  ,locavi  cum, an íllius momenti  earn locarionem exi.{imes 	 S Q Μ Μ A I R Ε  S' 
quxro :  quod  ί  nullius momenti exiftimas , an durare  nikilomi-. 
nus υΓu εα ί π pεm e us fondi utes; itemuτro fi cídem vendidero 	• Cα 1υ e 	ο 	e e crrtiοn' 

P  η 	p 	η η 	p q 	 Queues 	
ce

esc h a s οπ pe
r td  t
ut p e crirep cum fu τι dum , υíd dc his cau Γι s dc ιι ί b υ s fu rà υτ rπ csitlí- 	2. ^ 	f 	 f 

mes : refpondit , Ii his  qui  pro h rcde f'iriJum p ο1 ί debat domino 	3‚ Ρrefcríprion des dette.' à terιne , ^ υ cònditiοnή ehel ►  ευm locavit , nulljus momend lwcatio ei, υ ί α dominus Gιam 

	

`i 	 •  La prefcríjitiotτ ite court pas contre les m!ntu ι's. rem conduxi(fet; fequitur ergo ur ne ρο iΐώί οnόη ηυ ídem Inca- 

	

• 	 n for rctínuerít : ídeo η ue longi temporís ρ rxΓετιρ t.ο non durabit ; 	f. Si un majeur fe ιrouve τιτ 'erejfJ  avec u mit:eur., 

	

iTi venditione idem jurís cI'c quod  in locatione, ut tnιρ t ίο fιi 	b ►  En quel Jeιτs la ρrefcriptíon ne court par concri ltd 
teí coni (Iere ηπη ollit. L. ci 2.1  , f dr ufurρ. & υβκ ' 	 ιιbf ê/1S^ 

_ 	Tυnι^ Ì, 	 Q q il 



3ν8 	 LES L O I R  CIVILES,  &c. Liv.  ΙΙΣ. 

'7. En quel fen σ le  bien  dotLll ιυ fι prefcrί t point. 
8. .La raτantie ne J prefèrit point. 
y. La mauvazjc βιλ emρίche La prefCrlpliOTZ. 

io. S'il faυι joindre plutBurs pojejJ2ons, la bonne fóì 
e1 nécejjιlire en c/uzcunc. 

τ  z.  Autre  vice dc la pojejion  qui empêche de prefcrlre. 
12 En quel fens 1e pojJej]eur ιτe peut changer La caufe de 

fu jwjkj!ii)a. 

13. J-'T'c du titre emρcche La prefcrίption. 
τ ^.. Vice di' titre  qui  π 'eιιαpcche pas la prefcríprion. 
τ f. La demande en Juflice inte ιrυmpt 1u prejcrίp'ωη 
τ 6. Demande de 1'ιιιτ de plutears ί rίaιτcί ers. 
17. Demande cοnιrι I'un de plutcurs drbiteurs. 
I .  Voie  de fuit π 'iιτterrompt pas la prcj'r!ptio;i. 

Ι.  
Ι. C«(s 	'EFFET  de la pre{crípt ί on celTc dans le cas où les 

qυ ί  f nt  c'f- 	Loix la rendent inutllc. Ce ui arrive ou par la 
.f r ^s ρΓ'f nature de la chofe , ou par la qu lité de cclui contre 
εrίρι ίυπ . qui on allegue la prefcription , ο u par quelque vice de 

la ρο f1 fl οn, ou par l 'intcrruption, comme  on 1e '.'erra 
dans les articlεs qui fuivent a 

a Crt artίJ.' rrj.:u..L „ux qui f ùivc πι. 

2.. Qudks Comme laprefc ι iµtion cía une desmanieres d'acquérir 
ch,,f s wi n' 1a ρrορr ί ét ί , on nι peut  preferire  qucles chulzs qul font 
Ρ^ut ρr'f en commerce, & dont on peut devenir lemaîtrc. Αιn ί ι 
'nr'.  oR ne peut s'acquér ί r parla prefcription les chofes que 

la nature ou le droit public dellinent &' un ufage cor 
run & public , comme le rivage néceilà ίre pour la 
navigation des fleuves , les murs & foífés des Villes , 
& autres lieux femblables. Et on  ne peut non plus prof= 
crire cc que les Loix rendent imprefcriptible, comme 
1'eí1 en France le Domaine du  Roi  , qu'on ne peut αι-
quérir par une prefcription ,' mene de cent ans  Β.  

b Ufucapiοnem recipiunt msx ί ιυ r ί τ εοεροraks, cxceptis 
rebus facri , fanais, pυblicis ροpυΙi Romani , & civ ί tatκιτι. L. 
y , .jf. de ufurp. f,+ υfυc. 9. τ , ί ιτfl. cod. Ρ r'rCc τi ρtiο lοιι bæ ρof-

fefsionis ad obiincnda loca j υris geutium pnblica, εοnιe ιü ιιοιι 
íblct. L. 4 f , cQd. 

Rcs fifci noítri ufucapi τιoη ροτε ί L , y , in]?. de ufuc. L. τ, C. 
comm. de ufuc. 

Víam publicarn populus uion uteudo anúttere iion potete. L. 
ι , jf de vzJpubliJ. 

Pir l'Qrd ιt nance dc Fιanςυís I, du zo Juin  z s; 9 , taut cc  qui 
 ιfi d' D^rn α ί πe du  Ri  'β imρr'fcrί 'ib!r, ιnιïι'ι ' par c'nt ans dc 

ρJ ::11ιυη. 'L ι ραr ρ1υiί 'υr Cυυιwιιεs, /cs ιιηs ii',· ρ.uvcιιt fι• ρr' j. 
‚['1€ COIltT" !c Scé λ̂ιτtur. 

On  n'a  pas cυmρrι s ί πd βi;ιέLmcn ι dans  cc: αιtλεk tautrs ks 
thofrs qui .τFρarι ί cηπ e ηt à acs villes, c^mmc υ:ι p,ιurτ,it cr.'irc 
gs'cucsJbicnt c' nprίf s Jaι kptcmicrdcs t.xt.s ιi ιέs fυrcet  arti

-'k ; & on ii'y a  mis  qu: ks c/wfcs qui fοπt ιl'υπ ujagc public. Car 
y'.iur /cs auir'J C/lJf'$ q υ ί  fυηι d ics Villes ou' des E σlιf's, ' d, s 
Ηι̂ρί taυχ & 'ics Cu n,ηυn.τυιί s , & qui par eιtte raiβn fυπt hays 
du commue€, & nc ρeυvent ttrr a!i'r'&s quc  pur  dc εcιtaines 
taυβs , & e ιτ gard'uit Ls f rtι itJs prcfcrιt:s ρ,ιur ces  f..irt"s d'g.. 
Ιiέ n υί οηs ; cllrs ηeβηι pαs y'ur ck imρr. f rίptίbLs..νlais υnρeut 
prcfcrirc par 1c tcros rέ νlr ρ 'ιr lis  Loix f,+ p'ir 1" Cυutumes, 1, ^ 
ki"ns & Ls droits, & dc ί 'Eglifr, & 'Ls Vilks , f,' d"s C υmmu-
aautcs, & taus autr.s. Α in( dans lr Dr' iι R, ιma ί n ces fo ιιrs dc  
bL'ns & de droits f prefcrivcnr par 40 aia's , mϊ ιηc fans titrc. 
Nulliim jus privarum, vel piibiicuin in qu&cumquc caasâ, vcl 
qu&cumquc perlon&  quod  prxdi&orum ] uadraginta aniioruin 
exrimϊΙυm c11 jugi fιle ιιtio , moveatur. L. C. dc prxfι•. ; o, ve! 
40 αrn. νcL 6 , ιοd. Ιυbcmυs omiics quiin ηαâcum^ue diαcc ί  , 
aut g αácumque proviycia, vel quolibctlalru, vel civitate fundos 
patrimoniales  , vet τem ρ lo τ um  aut  agnothericí, feu rcvelatoruiii 
jugorum, vcl ciijulcumqiie jurís , per quadraginta jugiter annos 
( polfefsione fcil ī cet non ΓοΙ ύ m eorum  qui  nuncdcrineiir, ver ιim 
criam comm  qui  anteá ρο έfedc ταιιτ, computando) cx quocumque 
titulo , vel etiam finé título ha&cnús pοfièder υnt : vel poflc.'i per 
memoratum quadragiiita annorum fpatium polfederint , nullarn 
penitus Cuper domino memoraroriim omnium fundorum,vel loco-
rurn,'el domorum á publico  adionelD, vclmole(tiam,a ιιt quam-
libcrinquietudincrn formídare. L. ult. C. de fundís patrim. Nov. 
i; τ , c. 6.11 n'ν av'irquc L's chaτ s dcs ίmpοf7t ίons pubGqucs fur 
/cs frnds  qui  s'αρρellοιrπt tributa, indi&iones, funaicnespublicx, 
eívíles canones ,  qu'on  neρικινώ ι ρr βrírr. L. b , C. de przfcr. 30 
‚ICl 40 , ann . Et plutcurs dc ,ws C'wtumcs rrgknt expr'(Ϊéme αt, 
qu'Jn pcur prιf cire contre 1'Eglίfr par tante  aa. 

On n a ρσs  mis  r'on plus dans  ca article /is ιhοf s facr έes; 
car eXits  βn: dans une autre nature que !rs lieux fρέ cíJüs dsns 
l'article,  quz par leur fιιυαι ί 3π, 6' par 1a πέ εcβΞιέ  de kur υ ^age 
Jon: ímρrzfc ι ίρrί bό  ; au licu que  /cs chas faerLs  ne  f ιnt-  pas 
telles par icur iiaturc; ιn: ιis 'uLment par unc de(línation cxpref^, 
amJì elles pcuvent 'tr.' ρτja·ώ τ & aiien&s, &  rentrer  en, corn- 

merce.  Une ΕgΙίf peut  lire profaR" οu dimolie , fir transfcrIe ιι¢ 
WI autre  liii. De Jórte qur ι '^ ΙΣ par Its ciτcοnβanees qu'il faut 
juger fi  unc L ng υe pο ejJLrn ρtυt f υf fτrc pour acquί rί r la ρroprίί tί  
d'uiz ui'u 'jui auroit ί εέ  αυtrrfυ ίsJέ cré , s'il  y avoit lieu de ρτc-
fu,ncr unc αΙiέ ηαιί οπ /igitime , ou Ii' !a ρ^Jj n paroltroit une 
ufurpa^ ί on. Er íl en pourroit arriver  dc mime d'urz lieu public, 
corn,nc d'υ tι Joj/? de i'iuLe ou autre Ιicυ fειιτ έί .zble‚ii qurlque char.-
gement avoir Tanis ccs chof s daizs 1€ eommcrce, & /cs aroit r'iz-
ducs  fùjcttcs á /a prrfεrιρtί on. 

r Res facτ'r, fsndx,r'lίgivf à, publiea ρrιef rίρtίοπιιυ non habent. 
^. 8 , 9 ,  τ o, ί πfl. de rebus divinis. s. τ,de ufucapione rci f fc ί . S. τ 4. 
inJLdc ulucap  :it.Cod. n'ieidoin. veltrmpl. vind. tcmp. prafer. fυbm. 

En France il faut dininguer  quatre  fortes de droirs ου de biens. 
I ' . Les droits de fnuveraineté imprcicriptiblcs comme impôts, tail-
lcs, &c. 2.0.  Les biens du Domainc & tout ce qui y a eté remis 
pendant dix ans, fυivant 1Εdit de 1'Un ί οn de τ f 66. ; °. Les bicns 
particulicrs du  Roi  , nοη rέ unis au Domainc fc prefcrivent par 3 0 
ans ; idern, des bicns à 1uí acquis par conhfcation ου autrement. 
4° . Les lods & vcntcs, qiiiuts, rc1icf , & autres profits cafucls 
fe prescrivent par ;o aus. Υί d' Bacquct du Droit de dcsh έ τc ιι cc, 
chap. 7. Le Bret, de la fouverai ιιeté,  Ι.  ; , ch. τ. Foi & Horn-
rage, art. ii.  Coutume , Cens, art. 1.4. Seτvi εude, art. 1½'. 
Droit de Cοτν éε, Ban ιιalitE , art. 7 1 . Faculté de racheter  rciircs 
c οn ιîiτυ 'es. £xtravag. Rcgirnini , & fact.  i  ι 9. 

Les choies qui font de pure faculté & le droit de faire quciquc 
chofe loriquc 1' οεεαΓοη we s'en  prcicntc pas. L. 3 4 & ; f f dιβιν. 
yrrd.rujlicoruwz. Dclpcitl. t.  i,  p. 78 ο. Hcnrys, t. i,1. , qucii 8y . 

Le Droit de dixme, cap. 7 , extrà de ριαfεrίρt ί υηc. Quid, des 
dixmcs in ΕEοdtes; c'cl't unc ηυcaion partagce, car le chap. 7 ,.c 
parle  quc des dixrncs Eccléfiafti ηues; ιι έ aηιηο ίηs Henrys, t. τ , 
1. τ , queLl 2.5 , ticiit qu'cHcs font impreicriptibics. 

Lc droit de patronage de foi  e[ imprcicripriblc; mais  ii pcut 
&re prelcriT avec  Ia terre à ,ui il ε ί  attache, qI'ia tranfιt cum 
υnivcτβ ι'εr. ] 

I I I. 
La prefcription des demandes pour dettes , ου  au- 3. Ρrιf-

tres chofes qui font ches fous quelque condition , &cr4 εiοη d's 

qu'un ne peut demander qu'après que la condition ei^" ιι's a k ι -

arrivée , ne commence de courir que du jour de l'ivi-me o,ι ωι- 

nement de cette condition, quia rendu la chofe exigí-`1c``°i"`dl.s' 

ble. Σ t la prefcription des dettes dont  ii y a un terme 
dc paiernent,  ne  commence de courir qu'après le ter-
mc  échu c. 

C Illud plus quirn manifeflurn e11 , in omnibus conrra&ibus ín 
ηυibus fb aligυr condicione, vel Cub die certi vel íncertî íl ί p υla• 
tiο,ιcs, & promissioLlcs vel paaa ροιιυιι tυr, ρο f condiiioiiis cxi-
rum , vel ρο1} inβit υtx did cota vel in'ert.r lapfum, prxfcriptio-
ne; trigiota, vel quadraginta αnnοrυηι, qux perfonalibus, ye! 
bypothccariis a&í οώ bus oppοnu ιιtur, inítiumaccipiunt. L. 7, f.4, 
C. dc pr..fcι. ; ο,  vcl 40,  accu. τ v. 

On nepeutprefcrirecontrcles  mineurs pendant leur 4. La ρ 
minorité , & la prefcription ne commence de courί r.CrιΡtί   ne 

qu'après leur majorité d. Car le temps de la prefcription "urt Pas 
étant donné aux ro rietaires our recouvrer leursco. `re ,  Its 

P p 	P 	 ιηιηιu. s. 
biens & leurs droits , ce temps ne court point contre 
des perfonnes à qui les Loix  ne permettent pas  l'ad

-miniliration de leurs propres biens. 
d Non c(1 íncoguitum, id tem ρΡoris ηuod in mínorí rtate tranf-

mifiùm cli , longi ccmporis przfcriptioiii non ímputari. Ea ειι ύn 
tunc currere incipit,  quaiido ad majorem xtatem dominus rei 
perve τιerit. L. ; , C. quib. non bjic. trmρ. prxfcr. 

O'-z ι: ē  fáit ρas ici 1a dίjliηFlίοη di' DroitRinaiiz entre ks ίmpu-
bcres & /cs adxltes jufqu' ιi l'âge dc 2.5 ans pour les ρrcf τiρτί οηs. 
Catc dijlinulion εοπ fi flυ ί ι en ee quc les adultcs n'ί tαnt plus cr tutcl-
le, ιηα ίs β,υs des Curateurs, 1a prcJcτiρrώ n dc ; o  ans  commcnit 
de c'.'urir contr'cux, mais  ft eour,ι ί t ρas wntre lis ίmpuscres. L. 3, C. 
de prrfcr. ; o , vel 40 , ann. Car comme par notre ufιg. 1a m ί no-
rί ιt dur" jτιJqu'à l'âge de vingt-cinq ans , & qur Its m τnrurs étant εn 
turd/i n'ontpas l'exercice  dc  leurs dr',its , tez ριcβrίρtίοη nc court 
ρas contr'cux. 

V. 
Si un majeur fe trouve avoir un droit indivis avec f • Si 7 

un mineur, la prefcription qui n'aura pu courir contrem^ú 	 ^¿ 

le mineur  n aura point d effet contre le majeur. Α íηΓι , e  ‚, u 
Par exemple, f une fervitude d'un paiΓage eí1 d ιie à un mine υ 
majeur & un mineur, pour un fonds qui leur eí1 com-
mun ,  l'un  & l'autre ayant ceífé d'ufer de ce droit pen-
dant 1e temps fumfant pour preferire; la fervitude que 
le mineur n'aura pu perdre parla prefcription , fera con-
fcrvée αιιiiì pour le majeur e. Car elle éto ι t due pour 
tout le fonds , & le mineur ayant fon droit indivis fut 
le total , il n'y avoit aucune partie du fonds où íl n'eût 
(on  droit. 

C  SI  communem fuiidum ε^o & ρupillus habc ιτιus, licCt u ιerqu^ 
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non uteretur , tamen pro ρ ter pupíllum , & ego •iam retinto. L. τ o, 
ff. g υemadmod. I rv, amict. V. l'art.  ii de la Selbcrn t des Cervi εα -
des, p. τ 4o.Μιυs fτ 1r f^nds commun ειι tτe k maµυΓ & lc m ί η'υι  avoir  
ί tέ  partagé , la fe,vi tuie qui f raít cοnβrv ί ι ρ,ιυr la prtion di'  mi-. 

 z..υr, f το iιρerdue ρ' "rεdk du msjeur; ρaΓ' c qzicn cc ca /curcauf 
η'ίώ iΙ pas c,ιmmunc. 

VI. 
6. En quel La même raifon qni fait que la prefcription ne court 

fιns /a prcf pas contre les mineurs, fait qu'elle ne court point aui^í 
cripιιοn nwcoatre ceux qu'une longue abfence empêche d'agir. Ce 
court pas que ne s'entend  pas feulement d'une  abfence ρ.ιυ r des 
contre l:ssb- a ιfairesp υblíques, rniis auili d'autres abfences caufees 
1  ' πs. 	par des cas fortuits, comme une capt ι vítρ. Et i Ι abfen- 

n'a  pas duré pendant tout le temps de la prefcrip-
tion, ο en déduit le temps qu'elle a duré f.  Que  IT le 
croit qu'on prétendront  faire perdre à l'ahfent par la 
prefcri ρ tiun, lui  avoit έ t  acquis  pendant fun abfence 
& à fon  iυΓ4 u , comme un  legs, une hérédité , οu Ii 
l'abfence avoit duré pendant les dernieres années de la 
prefcription, íl y auroit encore plus de raifon qu'il 
rentrât dans fes droits, car on ne pourroit  lui imputer 
d'avoir laiílé couler ce temps fans agir. 

f Cúm per ablentiam tuam cos de quíbus qucreris, in res juris 
Wi irruiule a(kveres, teque ob medendi curam à comiratu noiho 
difcedere non ρο(Ιέ  ρal ι m Γιι; Przre&us prztorio no{ler,accerfitis 
lais  quos cauCa contingit , inter  vos cognolcet. L. τ , C. qu ί b, nn 
objic. Ιυη^.  t'IflF.  ρrι2 lcr. 

Si pofiessi ο ιιιεοηιυ ίΓα fine controverGâ perleveravit, flrmita-
tern 1 ι am teneat objecta przCcri ρtío, quam contra ab1eLtcs ,  'cl 

 reipublicz causâ, νeΙ mσx ιmr fύ rιυiω cafu, nequaquam valere  dc-
cernimus. L. 4 , cod. 

Judices ablentiurn  qui  cuju(libet rd í po(Tcssione pr ί vati Cunt, 
fulcipiant iii jure ρeτΙοπas, & au&οritatis Cuz formidabile  n'inif-
terium objiciant. Atqiieid tucaiiturabfcntes, ut id folúm diligen-
ter inquirant, an cji'.s qL4i g υι lιbetm^dορrrrgr ί natur,pο(fessiο abla

-ta  (it, quam prορ ί nquas, vel Karens, 'cl  proxim ιts,vel arnicus, 
vet colouus,quolibet titulo retineat. L.  i  '.'.j per vim, i'd alío 
mod. abf. ρz τt. fιt ρJJJ 

Domino ηuolibet tempore revert , a&ionem ρο ίΐcssionís rccu-
perandz iadul ξcmis.D.l. Ab_entibus enim oulicerc non deber rem 
pus cmenfum, ηιιςd recuperand'c ρο ίΙess ί οιι ί  legibus ρrxfnt υtυm 
c.L D.1. Ιιι primi; exi gendu ιn eft ut fit facultas agendi. L.  i  , f 
dc divcrf tcmpor. pιιrf r.1. 2. f , dc j?iρ.βrv. 

Il faut dίβingυ^r  dans  la mati'rr des ρrrfcrίpt ίons , deux fortes 
d'abfίnee,eellc d'rnt ii ef1 parlé dans e:t article , dis perjοn τes qun 
gυdquc εαυf é Ιώ gne dr I'ur 'kmicik,cmmc use ambajade, zinc 
ιτρτ ί ν ί ιέ  & autι es fυníιlablrs; & ccl!' d?nt il a été parlé à la jn di' 
}'rέ amσυΙε dc la Se έΙiοπ 4 fur Le fυjet de la prefcription de τ o & το 
13/iS , oi:t j Ι cf2  dit que laρr cfcrίρ1hm s' αιgυ ί rrt a iiec  un  titrepar  vingt  
ans entre abfëns; c' qni n'a  yas d. rappart a l'abβenee  qui  έ lο ίgne 
ιιne prrfoιι ne de fin doiniciL' ,  mais regarde f υ le.στ_nt l' έ kignem :ut 
d'υπe ρerfυππ e d 1' έgard d'υne autre,ά  aufe de 1'élo ίgnem:nt d: !curs 
domiciles. On  voit  a/J qii'il ne faut ρas confondre  ces d:ux forιcs 
'l'abfenees, & dc quelle maniere celle qui regarde la ρrefιrίρtί οn de 
το ans  doir ανο ί r fυπ eξrt dans les Iicux ο ίι ccttc ρrefcrίρriοn e/I en 
τι^^ e. M.iis ρυr t'aiirre abfence qi'i εβ Ι'έ Ιώ gnemc ιιι  d'une  perf^nne 
'!cJrn dmi:i&, ii π ' ιf!pas fτfacik de d'term ί ncrρrέ ciβιvτ.nt ε,ιm-
τn:nt elle  p"ur cmρί ε.4_ r la ρt f ιίρtί οπ. Ετ quiqu'on  ait  εοικυ la 
Tcgle en termes gέ τιέ r zux  dans cet  article , ε ιmn τ c elle e Ι αυ d'zns 
'jadqucs-uns  des tcxtcs  qu'on  y a tétés , ii  ne faut pas l'ent'ndre 
índίβin9. ment, de_( rtι que t,ιυtc a5f nceemρέ chc avute ρrcf Τiρtί on. 
Car par 14 Luí de prefer. ; ο, 'cl  40 , ann. il  efl  dit  quc 1' σbf ηει 
η'emρêchc pas Ι τ pr _/ríριi^n dc ; o ans. Ε t ρνυr celle dc  i  o & ιο 
ans,  ilpeut arrivcr des dίΐΙί cυ&ί s par des circοnjΙaaees, oυ dc la 
ιαυβede 1'abβπee, ου de Ιιτρ.υ dc durée, ο υ  d'autres fcmblabl εs, 
qui  faj%nt &n't€r f l'abfence cmρ c,4e ου ιι'ιmpίche pas !a pr' fcrίp-
τ ίσπ; fur quoi  ii n'rff pas ροjb c de donner des regles  precif's. Εt 
pour In ρref rίριiοn dc ; o ans , fτ onfuppofc quc ccliii  contre qui  on 
Ι'allrgucτο it ûtéιéab ί  nrρaυr υπc αmbaJade pendant quelques αn-
^τί es , ne f το it-íl pas jufle de dédυ ίre du temps de la prcfcrίρ tiοn ccliii 
de cettc αbfc ηce? Α ί πfi  c'ejl par Ls circonjl'mccs qu'il faut juger  dc 
1''Ict de labfenee dans les pnfcriptions. 

V I I. 
7. Σ.τ quel Le bien dotal de la femme ne peutêtre prefcrit pen-

‚c,Zs lc b ί en dant le maríageg. Contra non valcιτtem ergere  non ciirri: 
dota! 	ne 	 . 

c E, τe crjΊ Τ' fCl'lyt LO. f 
ρ^:•v 	g Si fundum quem Tirius possidebat boná fide longí temporis 

pο ΐcssiοue poterat fibi η uxrere , mulier at fuum marito  dedit in 
JOtemcurnquc petere ncglexerít vir, cm id facere potTer, rem 
periculi luí  fecit. Nam licèt lex Julia qux vetat fundum dotalem 
alienati, pertineat etiam ad hujufmodí acquifιτiοnem, non rarnen 
ínte εpellatean poí%ssionem quz per longurn tempus fit, fi ante-
η uam conf itueretur dotalis fondus jam coeperat. L.  i  6 ,f  d' fund. 
dοιal. 

Il faut entendre  cet  article f uί vant les dίξ rcns ufages des licux. 
Dais quelques Coutumcs, lc b ίεπ dotal peut  itre a iέη par !e mari 

fr la femme enf mbl ι , & non par le marifeul,  ni  in femme /: υΙε. 
En  d'autres 1'α/i έnatίυη eff nulL', quoiquc 1:τ f mm- y nil confnri. 
Parini c'fLks-ci,  quc!qucs-l.Ines annullcnt abJ 1υmcn ι la prrf riptί on 
du bib,'i dotal. D'autres ne  L'aiinu!L'nt qu'cn cas quc lc man  í υυ s 
hérί ι ίcrs  ne  β icnt ριs f Ινa5lcs ρ,ιυr rep'rndrc du bicn dota! qui  fε 
tr ιuve prcfcrir. Ainji' c'cjlfur „s d ίf rentes dίfρή ιiοns des Coutu-
mes  & !ruts υfα es qu'il fz υr rίgLrdc qu_ ΙΙ' man ί ere ίa ρre n rίριL 
peut avoir lieu fur Ics  biens  d.tai'x. V. l'article  z  3  de la Scion τ 
du titre des Dots, p,  i  το. 

VIII. 
L'a&ion de garantie ne fe prefcrit point. Car un s. La gα-

vendeur , par exemple, & tout autre qui s'oblige à ga- ra 1= πc 

rantir ce qu'il vend ou cede, ο u donne à quelqu'autref . Pr fcrίr 

titre, s'engage par-1à à maintenir l'acquéreur dans 	une  

ρo ΙΓeirο n ρ a ιfώ le qui ne  puifTe jarnais ètre troublée 
par aucun droit précédent à 1'ali έ natiοn. Ainfi , en 
quelque temps qu'arrive 1'έ ν í& ί οη, comme  IT après une 
pofΊe:lion de cent  ans, l'acquéreur étoit évincé d'un 

 funds qui fe trouveroit être du domaine du  Roi, les 
héritiers de fon auteur feroient tenus de l'en garantir h. 

h Empti a&io longs τcmρori; prxfcriptíone non lubmovetur,  , 
licèt poi: malta Cpatia rem evi&am em ρτ τ i fuerit comprobatum. 
L. τ τ , C. d. cvLf. Voycz l'article & de la Se&ton  i  o du Contrat 
de vente, p. f o. 

I χ. 
Ι1  ft  rencontre fouvent daos les poíredíons des rices  . Ζα m αυ• 

ou . ' Guts, qui em ρΡ έ chent la prefcription. Α ί ηfi la v'zif` foi em- 

e fui du poflre1Teur l'empeche de preferire, Toit Fί =hc Ιaρr-f 

q 	ufυ rρé, ο u qu'ayant un titre , il n'en alt p cf^Ρι'o:ι. 

ignoré le vice, comme s'il Cça ι t qu'il pufTede ce qui eli 
à un autre, s'il a acheté ce qu'il fçavo ι t que le vendeur 
ne pouvoir aliéner i.  On  verra dans la fuite les autres 
vices des ρο ί1 Πíons qui peuvent empêcher la prefcríp-
tíon. 

i  N'n capiet Ιοngá polfessíone ( qui ) fcít alienum e Te. L. ; , . ;, 
.: dc aq. vel a.n ί t:. ρ.,J: Si ab e ernas quern Prxtor vetuil alie-
nare, idque tu fcia;, ulucapere ro.ι pote;. L.  i i  ‚ f d uf ίιrρ. & 
uf ùι. V. l'art. 6 de la Se î. 3. 

X. 
Si un ρο ίΓeífeur qui prétend avoir acquis la prefcrip- τ o.s' ί lfnu ι 

tion, n'ayant pas ροΙΓédé le temps nécelTaíre, a befοin j^ ί 7d-e ρ:υ -

de joindre à Li pofieíl ί on celle de fun a uteur , commei 	p[ 
d'un teliateur, d'un donateur, d'un vendeur ou autre "ff' πs , ίa 

de qui íl tient  (on  droit; ce η 'efl pas alfez qu'il ait pof- 
b. ne 

	
' •
f 

fede de bonne foi, mais íl fiut auib que 1a ρο{leíl1οη ckarυπι. 
qu'il joint à la fienne , ait été une po1Γefíìοn de bonne 
foil; car tuate la ρ u ίΓeiίΤ n néce1Γaire pour prefcrirc, 
doit avoir été fans mauvaife foi. 

1 Cm quis utitur adm: ιι iculo ec perfonâ au&oris , utí debet 
cum fuâ taus :, fuilque vit :ís. L.  i  ; , §. τ ,g: d. a.q. vclaizitt. pojT. 

De au&oris dolo exceρtiο emptori non objicitur. Si autein 
accessone auftοris utitur , xquissiinum vilurn e1 curn  qui  cx 
perlonâ au&oris utitur accessione, pati dolum au&oris. L. 
2.7 , ‚ dc dolí  ma/i & m.t. CXCCft. V. l'art. ; dc la Sel ; , & 
l'art. τ 6 de la Se&. ♦ . 

XI. 
Ceux qui ροΙΓedent pour d'autres, ne peuvent pref τ ι.  Auite 

crire ce qu'ils  pofTedent de cette maniere. Ainfi c'lui vice de /a 

qui  poífede précairementm,le dépofìtaire n, lecréan-Ρ4V/°' , 
tier qué tent un gage o, 1'ufufruitierp, le fermier ou qui  ‚mpeclze 

locataire q , ne peuvent acquérir par la ρrefçr ιptιοn,d: prrjcrιrει 

m Malè agitur cum dorniiiis prrdiorum, fi tanta precari'ι pof' 
fιdentibus prxrogativa defertur , ut cos ρο ί  quadraginra annorum 
fpatia qualibet ratione decurla,  inquietare  non licear. C ιi ιτι lex 
Conflaniiniana jubeat ab his pofiètioribus i ιι itium non rcqiiiri, 
qui  ί  bi ρotiús quám a&orí potledcrunr. L. z , C. dc pr'zJ'r. 30 
s c! 40 , ann. 

n Reí depo!rx proprictas apud dcponentem manet , fed & ρο C-
fcssio. L. τ 7 , §. τ , j. dcρoΓ 

o V  l'ait.  7 dr la SeR. 4 des Gages f' hypoth. p. 2.07. 

Quominús .. pignora ( creditor ) reaituat debitori, nullo fρatío 
lο ngi temporís defenditur. L. ult. C. dcpign. a áï.1.  i  o , eod. Pigno-
ri rem acceptam ulu non caplmus,  quia  pro alieno pο LΓ jemus. 
L. τ;  ,f  dc ufurp. & uf^c. PolfefTor non elk tamet Γ pofΡessionenι 
habeas. L.  i  s , §. τ , f qui  fatifd. cog. Licèt ju ίΙè possideat , fOIl 
tameli opinionc domini possídet. L. τ ι , §. τ  ,f  dc noxal. αιΙ. On 
ajoute ces textes  pourfaire  voir  par occafion ee  qui  a été drjJ remar

-qυr fur lis  difcrcnrcs ί dί es qu'on peut  corwevoir de laροj7 οη. V. ee 
qui  a cté dit fur ce  lujcr à la fin du préambule  dc ce  Tirre. 

P Fru&uarius non ρossidet. §. 4 , LiZ/i. per qual ρerβn. acq. 
q Coloniis & inqiiilinus aunt in pr'tdio , & rarnen non possHcnt. 

L. 6 , ;. s , f}. de ρrecar. Etpercoloitos, δt ingυilíιιospossidemus, 
L. s f , §. I ,f de acq. i'd amit ρήJ 
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ce qu'ils tiennent à ces titres. Car, pour prefcrire, íl 
faút ρο ίΓ ιΙcr, & polléder comme maitre; & dans tou-
tes ces fortes de polfeibons , ce11 le maitre qui poffe-
de par celui qui tient la chole en f's mains. t.t ceux 
qui tiennent les chofes à ces titres, nc pourrolent , 
fans mauvaife foi , s'en prétendre les prυpriéta ί res. 

XII. 
IL. En  Celui qui fe trouve tenir uη e chofe qu'il η'apas droit 

qzicL ί ns ί  deoi1&ι'r en maitre , ne peut changer fa condition , ρυ jj υr n.  fefaire un autre titre de pυΠe ΙΙion, au préjudice du 
^'ϊ  In  ιο f droit α 'une.autre perforane, Α ί ηΓ ,  par exemple: , celui 
d' fα ρ„a  f f_' qui e11 en ρ offe ιhοη  d'un tonds comme ferm ιer , ne 
fon , 

	

	 peut s'en rendre acquéreur par une vente ί ιmulée d' ιιη 
vendeur, autre que le maitre de qui íl e( le  fermier; 

 car ce nouveau titre ne  cbaiigeroit pas la qualité de fa 
ρο ílϊ lliυη , & ne lui donnerο ít pas le droit de pofféder 
en maitre, ní de prefcríre contre celui de qui íl s'étnit 
rendu le terrier. Α ί n ί  , pour un autre exemple,  1'hέ -
ritier du dép οί  taire ne pourra  pas prétendre qu'il ρof-
fedé comme hériter, & il aura toujours la qualitέ  de 
dépofitaire r. Μ gis ii  un  hérit ιer venant á déco ιινr ί r 
qu'un  fonds qu'il pofΓέ doit en cette qualité η 'έ toit 
pas de 1a fucceilìon , l'achetoit de bonne  foi  de celui 
qui s'en  diroit le maitre ,pour 1e ροΙΓώ der,non plus en 
héritier, mais à titre de vente, on ne pourroit paslui 
imputer  qii'il eüt voulu changer la caule de fa 	- 
fι on , pour pallier  une  ρο1Γc11 η  vicicule  d'un  
parent; & il acgυιrr: ι it, par ce nouveau titre,! 	t 
de ρο1Γ der en maitre, & celui de preferire f. 

r Ι11 ud á veteribus pia cept υ n c11 nerniiiem Γbi i ρ ί  caufam 
ρο ίk ι ionic miitare po ιle. L. ; , f. ι 9 , d: acj. v'1 amitr. ρυ J 

Cú,n  nero  cautá τι ιébi polk irn ι i  mutare possit , proρnnafquc 
colonurn ιιυllî extτ i ιι fee ιis:ccede ιιte εαυsâ, excolendi occafione, 
ad ia ί ηυ νc π ditiο nis •ithim e ρ rola ρ fum, Prrles proviiicix 
iηηιι i tâ fide.veri dominii cui jus convcfi non finct. L. j , C. do 
ae 1. & ret. 

Quoi νιιΙς rcfponde*.ur, caufam ρο ίΓessionis neminem libi 
mutare ρι ί Ιe , (c accipiend ιι m e.} ut  po1Ι e;si' noii fο lúm civili; , 
fed eriain naturales iatc11i aτur ; & ρτορtcrei refponfum eft , 
iicque cobmim , neque cuir apud ηυειη res depnfι ta , aut cuí 
eommodata e(I, lutti tàciendi  cas  pro hxrede uíucapere polk. 
L. τ , 6. τ , ff.' ρr., h ιεrrde. 

I Qiiod fcri ρτυm e( apiid •eteres, nemínem fibí caufam ρπ ίΓε f-
fι onis pο(1 e m ιι tατε, crcdibik eta de eo cogitattim ,  qui  & cor-
pore & an ί mn potlekioni inciirnhetis , hoc lolurn f a; υ ί ε, ut αΙ i 
cx ε a ιι sâ id poi;icicrct : η nι fi  juis d ί mill ρο ΤεΓs ί π i ε prima 
ε j υΓdem rei , de ι:υ , cx alii causa po[Telsionem nanci ►ci veliz. 
L.  i,,  f • τ ,,1¡. •1ς: a". νι1 arn ί tι. fν,4Ϊ : 

X τ I I τ  
13. Vί cε du C'eTt encore un vice de la ροΙΤ rnοη fi elle a com- 

τί rrtcmρϊ che menté par un mauvais titre, & dont le dcfaut fut tel 
Li ρrcfcriρ- que le ρο(Γefreur dút l'avoir connu , quoiqu'il  réten- 
τί οη.  dît l'avoir ignoré. Α ί ηΓ, par exemple, celui qui achete 

d'un Tuteur un fonds de ton  mineur,  fans oblerver 
les formalités ,  ne peut pas le preicrire,  fous prétexte 
qu'il a cru de bonne foi que le Tuteur pouvoit 1'ali έ -
ner; car il a du fι;avoir que les biens du mineur ne 
peuvent être aliénés ηυe pour des caufes néce ίΙaires, & 
en obfervant les fι ^rmalités prefcrites par les Loix. Et 
comme c'étoit υπ e regle dont l'ignorance ne lui  feryoít 
de  rien,  fa condition n'eíl pas diílinguée de celle d' ιιη 
acquéreur qui auroit connu le vice du ti*re t. Αinh , 
pour ian autre exemple, celu i qcli acquiert un fonds 
dépendant d'un Bénéfice , & qul eft aliéné par 1e titu-
laire, fans caufe n έ ceΩâ ίre, & fans garder les  forrnes , 
ne pourra  1e preferire. 

t Nunqi'&m in ufυ capíoníb ιι s i ιι ris error pofTef ori prode(. Et 
ide ì Prncal υs .it, Γ per errorem initio  veiiditioiiis tutor pe p ί l1 ο 
au&or fa&u; fit, vel ροιf1 longum tempus νend ί donic pera ὶ lum , 
ufucapi non po(Te, qiiia jiiris error ε 'Ι. L. ; τ, f de ufιrρ & υ /''c. 
έ i Icias ruPillum  cue, putes tamen pupillis licere res Puas fι n^ 
tutoris au&nritate adminiftrare, non tapies ιιΓυ,  quia juré error 
nulli  prodcfL L.  i,  §. 1 5 , f ρτ,ι ιιaρι,ιr:. V. l'art. 9 deLi Sel. 
1,  dei rc 4es dii Droit,  Ρ.  ;. 

εΡ non ,4abcr" titi'liim quant habere ν ί ti3fum. ] 

XIV. 
r. «' Ι ί  peutyavoir des vices dans les titres quipourroíent 

du ritr  qui  fufFιre pour les annuller, mais qui η 'emρkheroientpas 
n'cmp&he l a  prefcription. Ainfι, par  exemple, fi le légataire d'un 
ραs 1a ρr f- fεands en a étc: m ίs en ροΙΓenion par celui qu'il croyo ί t 
CI ιtt{an.  

étre 1'hérít ί er ; & qu'après que ce légataire aura joui 
de ce fonds pendant un temps futΙifant pour prefcríre, 
il fe trouve que celui qui  s'étο it dit 1'hέ itíer ne 1'έ toit 
pas , o υ gυ 'il avoit des cohéritiers, & que le vrai hér ί-
tier ou les cohéritiers troublent ce légataire , & luí 
alleguentdc. ηυ! l ί tés du teí^ament, comme s'il η 'avoit 
pas le noml're iutlifant de témoins , οu s' ί 1 manquoit 
loutres ώ rma1ités , ces dέ fauts du tefíament n'emp&-
cheront ρas l'etkt de la prefcription de ce légataire , 
fuit qu'il les igηerât , ou qu'il les connut;  car ii avoit 
Ι  approbation du telLament par l'héritier apparent; ce 
qui  futljfoit, avec fa bonnc ioi, pour lui acquérirla ρref-
cription u. 

u C'q2 υπeJύί tι dc 1'art. ; dc la Sd!. ; .  fly  a cette dίgέ rιπει  entre  
les  cis de crt article, fr cdui de Particle ρrrrέ  .Lnt , qi"n cJui-ci 

 L v.cc di' t jlamciit c'ΙΤ έ t par 1'aρρrokι tέ on dc L'h'riiicr, & 
qυ: Ι'ι val' ntc du tcjlaι^ur ρ ιυ v αit ί ιrι εκ ί :χ έ e , π^ ποbβ'ιηt ccs 
'&jauts dc forme dans !e ι.flamrnt; mais dans !e cas  dc tar-
tick ρrέ cί σcnt , 1€ vicc "‚4 titr. ί tait Ι'ί neaρ.wit ί  dc ccliii qIIi 
a' iι σ1i nέ  contri 1a d"fιηf de /a  Loi  Ii bien  ‚1" mineur. V.1. 2.5  , 
s. 6 , tt: dc hired. petit. 

k V. 
La prefcription eí} interrompue , & cefle de courir τ  , La έ  . 

par une demande en Juílice contre le polief leur ; car m αnde rη 
pour preferire, il faut que la pοΠèiliοn air été paifιble, Jiij7icc iii 

& de bonne  foi;  & 1a demande en Juílice fait que 1a t.rrompt Ιι 
pof1 ί Γιοn n'cfl plus paifible, & que le ροΙΓeΩ' υr cetre pr Ὶc``Ρ11° '^' 

u'etre dans la bonne foi x. 

x Nec b:'nâ fide polTelsionern adept ί s, lotigi rempork prr1. 
cr ίµri , poll: morara litís eo ιιτc ί  atx completa ρτotìcit. Cur ρώ  
ruotam controverliarn , iii ρr'rterit υm xtτ imetur. L. JO , C. dc 
ρrτ/cr.l;ιng. t:nτρ. 

1tì demur ( ρο fΐe Γsio efR) legitima , cm omnium adτer Γaτ iοnυ nι 
fTlentio & taciturnitatc firmatur. Ιηεe τρε llα t ί οηε νe εù & contro -
νε r ΓΤâ progre(lâ, non poile  cuiu intelkgi policilorem,  qui  Ιτcét 
ροΙΙέ fsione ιn corpore teneat, tamen εx interpnfitâ coiitcf'tatione, 
& εαιιsâ in judicium deduftâ , fuper  jure  potTeCsiones vaciller , 
ac dubiret. L.  i  Ο  C. dc acq. & ret. ρoΙJ: 

11 f .rut entendre cc  qui eJl dit dans ιc ι article, d'unc dcmarzdc qui 
Jit ί ι bεΙlέ ι, ε 'cΡ-ά -dίrc,  qui explique ee  qui  cii dcmand ί . Sur gυoί  
iifazzt rcrnarqucr ,  qu'au  hew que dar 1c Dwit Rurnain cc/ui  qui  
σ1 τ g-no ί t fa partie , n'ί tο ί t tenu d'exp!iqu.r que devant  Ic  Juge 

 er  qu'il  ρτέ ιεηdο ί t , & que m ι m ε Jiijlinicn αν3it οrdonnί  qu'uzc 
a5ςιιαtί οπ gί n έ raΙc d'vant Ιc Juge, fans menté οn d'az'cunc des 
εhυfes qc !c dιmandcur ρουνο ίt ρτά tendrr, fujτfuit pour toutes, & 
ínterromρoί t m ϊmc !a ρrlferίρtίon. L. ult. C. de ann. except. Par 
Ι 'Ordoιι nanεr toutes demandes doivent être kbcll^cs , & les cxρL. its 
font rn'fls , ( e qu'on demande n'y  eff pas ιxρ ligυέ . V. 1'Or-
dahna nce de τ 66 ^ , tit ι , arríele  i.V. la remar ηue fur 1'artíc Ιe f 
dc la Scion i des Intérêts, p. t6. 

kVI. 
Si un même droit  , foit de propriété , ou autre , fe τ 6. D'-

trouv€  commun à pkfieurs perfonries, la demande en +^andι dl 

JuΙ ice τa ί te par un  feul d'entr'eux interrompra pour""' de Ρ/" 
tous la prefcription ; car c'efl le droit enter qui of dε f ^Tjs 

C('4 

mandé, & chacun conferve par cette demande ce qui 
lui  en revienty. 

y Cúm ηυ ί aαm rei {}íρυ landí cercos habebant reos promittendf, 
vel unus forte creditor duos vel plures debitore; , habebat , νε1 
é contrario multi creditores iinum debirorem ..nobis pietate Γί ι g-
gerente videtur cffehiimaniim femel in  uno  eodemqiic contra&u, 
ηυαΙ icυ:n η ue interruptíone ye! a ε n ί τ i οηε adhibítâ, omnes  uimul 
compelli ad perfol ν endum debitum' five Flutes lint rei,  live iiius: 
five plures lint creditores , five non α mρΙ i έ s g υìm unus, Sanci• 
miiiqiie in omnibus calibu' q υπc nofret lermo complexus eft, 
aliorum devotioiiern , vex α tηιtιπηε , vex ex libello,  admonitio· 
ncm, a1íí; debitorib ιιι p τæjudicare, & aliiq prodelic creditoribu!. 
Sir itaque generali; deaotio, & nemiiii liceat ahenam indevorio. 
rielu fegní. C ιim cx υη â üirpe, unoque fonte  uiiiis efΤ? uxit cortra-
Etus : vel debiti cαιιιâ cx eîdem a&ione apparuit.L.ult.C.dc du,+bus 
rois. V. Γarricle fuivant, & 1a remarque qu'on  y a faite , l'article 
de la SelL  i  de la Sοliditέ , p. 2.49, & l'article j de la Self. z du 
m&me titre. 

XVII. 
Si pluGeurs perlonnes fe trouvent devoir υηe même  17· D`' 

dette , ou ρο Γ der un fonds encomm υn, la demande i  a`1 unEe! 3 

en JufHce faite contre un feul d' enti eux par ie crean-ρlú  f^urτ d^c  
tier de cette dette , πυ par le propriétaire de ce fonds, bi"uTs. 
interrompra la prefcription à l'égard de tous,  car 1a 
demande e11 fait: pour le droit entier {. 

V. 1' rdxrc fir έ  β'11'atrick,pτ¢cz, nr, 
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ÏΙ faiit remarquer fur ct article & fur lr pr'c^dent,  qu'il  n';n. 
Fane ρas  qu'il  y ait de fυ irite , ni  cntre lrs dί b ί trurs d'un' mime 
f ύ mme,ou Ics ρó(%4Tc τιτs d'nn mime fonds,  ni  entrc Ics ;ρέ οne ί ers οu 
ριoprίέ taί res, & qziil juj/it pour ίnt.rrοmρrr 1n prrfcrίptίon ά  1'ί

-^ard de was ρσr la feule dcmándc  d'un  f υ1; ου contre un foul, 
yue cc fo ί t  mc  m ί me chσfc, on ύ π mimi  droit  qυc f troui'e com-

ιnυn. Ainji, par exem ρlr, f !r cri'mcier d'une  fucccjTwn fair mine 
demande  i/c toute fa de"' à I'un dc ptuβeurs hiritiers dii dί b ί te ιιr . 
ii intcrromfra la prefcription d 1'ά  and de to^ιs, erwore que  c/macun 
n'en  ‚Ioivc que  fa portion; car ce  en ancier  peut  igncr:r 14' nombrc 
t,' IC droit des 1ιéιιders : &  quand  it lc f αurο ίι, ii peut demander 
le tout à aim f υ1. A ί ιτf Iorfqu'un des heritiers dun εrέ ancieτ dc-
rna'ndc au debiteur dú dέjυιι' cc qu'i! lui drvοit, ii intcrrompt 1' 

a Si quis ví de po(Γefsíone dcjc&us fit, perindé haberi deber  ac 
 Γ poGiderεt; cúm interdico de ví recuperandæ po1#éiüonís iacul. 

tatem habeat. L, ! 7 , , dc acq, vet amítt. ρ^J 

ρrcfcrίρtίon pour fcs coh ίrίtί eιs; ear ίl fα ίτ fα demand" ρoυr lutte 
k ditte, & il a inrJrit qu'cue j  conferve  enricre. 

XVIII. 
Celui dè qui la pofTe Πìon η 'efI interrompue que par τ x. V 1έ  

une voie de fait, frns forme de Ju ίlice , ne laifTe pas dc fait n'in 

d'ëtreconfidéré comme ροΙΤ 1 eυr,  parce  qu'ila le droit reτrο7 t ρas 
de rentrer en pofTelTu: n. Aine le temps de la pofTelTion 
'de l'ufurpatèur n'interrompt pas la lieuse  a.  

t 

• 
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